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AVANT-PROPOS 

Ce rapport décrit les activités de l’année de fonctionnement 2017. Comme la loi le 

prévoit, le Comité permanent P1 transmet le rapport annuel pour le 1er juin 2018 au 

Président de la Chambre des représentants. Le Comité permanent P estime très 

important de respecter le timing prévu ; en rendant compte de son fonctionnement 

dans les plus brefs délais, il entend en effet garantir à ses enquêtes et 

recommandations une valeur d’actualité la plus grande possible. 

Le rapport annuel rend compte de la manière dont le Comité P remplit ses missions, 

tout en tenant compte des moyens dont il dispose. Les dotations à la baisse et les 

économies imposées hypothèquent toutefois le (futur) fonctionnement du Comité P 

dans la réalisation de ses missions légales.  

Alors qu’en 2013, le Comité P comptait encore 51 commissaires auditeurs et 

34 collaborateurs administratifs, quatre ans plus tard, au 31 décembre 2017, il ne 

restait plus que 42 commissaires auditeurs et 29 (ETP) collaborateurs administratifs, et 

ce bien que la charge de travail au sein du Comité P ne cesse d’augmenter. 

D’année en année, les missions légales du Comité P ont été élargies2 et le nombre de 

fonctionnaires à compétence de police a également fortement augmenté depuis la 

création du Comité P. Outre l’augmentation du nombre de fonctionnaires de police, le 

nombre d’agents de sécurité auprès des sociétés publiques de transports en commun a 

également crû et le cadre du personnel de l’OCAM a été étendu.  

Par ailleurs, les missions (essentielles) et les compétences des services de police et des 

services à compétence de police relevant de la compétence de contrôle du Comité P 

ont été considérablement élargies depuis la création du Comité P.  

Cet accroissement du nombre de fonctionnaires à compétence de police et de leurs 

compétences a donné lieu à des enquêtes supplémentaires et à l’acquisition de plus 

d’expertise dans le chef des membres du Service d’enquêtes P (notamment en matière 

de coopération policière internationale, gestion de l’information, cybercriminalité, 

terrorisme, anti-radicalisme, nouvelles technologies (policières)…). 

 ·······························  
1 
 Lorsqu’il est fait référence, dans ce rapport annuel, au Comité permanent de contrôle des services de police 

en tant qu’institution dans son ensemble, la dénomination « Comité P » est utilisée. Lorsque l’on vise 

l’organe de décision composé de la présidente, du vice-président et des autres membres effectifs, la 

dénomination « Comité permanent P » est utilisée. Cette distinction est prévue dans la Loi du 

18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de 

coordination de l’analyse de la menace. 
2  Les missions légales du Comité P ont été progressivement élargies : 

- suite à la modification de l’article 4 de la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires par 

l’article 5 de la loi du 30 juin 1996 modifiant la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires et 

l’article 458 du Code pénal (MB du 16 juillet 1996), il a été prévu qu’une commission parlementaire 

« peut également, conformément à la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de 

police et de renseignements, charger les Comités permanents P et R d’effectuer les enquêtes 

nécessaires » ; 

- par la loi-programme du 27 décembre 2004 (MB du 31 décembre 2004), des missions de contrôle 

supplémentaires ont été attribuées au Comité P dans le cadre de la surveillance des services et des 
agents de sécurité qui travaillent pour une société publique de transports en commun dans 

l’exécution de leurs missions ; 

- en 2006, l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (OCAM) a été créé. Cette institution 

relève de la compétence de contrôle conjointe des Comités permanents P et R. 

Aucune mission n’a été supprimée. 
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Le rapport annuel fait rapport sur les plaintes reçues et traitées. En effet, en 2017, le 

Comité P a de nouveau reçu bon nombre de plaintes (2733) de citoyens relatives à 

l’intervention de la police et ce, sur des thèmes variés. Afin de pouvoir réaliser une 

meilleure image globale et un meilleur suivi des plaintes, une nouvelle banque de 

données, opérationnelle depuis le 1er avril 2017, a été mise en service. Les possibilités 

plus larges offertes par cette banque de données n’ont toutefois pas pu être appliquées 

aux dossiers ouverts avant cette date ; 2017 est dès lors une année transitoire en 

termes de résultats en ce qui concerne l’analyse des dossiers de plaintes. En outre, le 

Comité permanent P souhaite obtenir une image globale de toutes les plaintes, y 

compris celles qui n’ont pas été communiquées au Comité P et qui ont été traitées par 

les services de police eux-mêmes, cela afin de pouvoir remplir pleinement sa fonction 

d’observatoire des services de police et des services à compétence de police (limitée). 

À cet égard, le Comité permanent P continue à investir dans l’optimisation du suivi et 

du traitement des plaintes. 

En 2017, le Comité P a mené des enquêtes de contrôle dans bon nombre de domaines, 

notamment « police et malades mentaux », « accès illégitimes aux banques de 

données », « l’engagement et les moyens lors d’événements simultanés », « le rôle des 

directeurs d’arrondissement dans le cadre de la gestion d’événements », « le port 

d’emblèmes » et « la pratique du screening relative au festival Tomorrowland 2017 ». 

En outre, le Comité P a mené, de sa propre initiative ou à l’initiative de la commission 

d’accompagnement parlementaire, quelques enquêtes de suivi. Ces enquêtes de suivi, 

qui avaient pour but de vérifier si les recommandations formulées antérieurement 

avaient été mises en œuvre, avaient trait à « l’approche des enquêtes financières et 

économiques au sein de la police judiciaire fédérale », « la conduite des véhicules de 

police et les accidents de circulation impliquant ceux-ci », « le suivi de la 

problématique et l’analyse de la gestion des risques par les responsables des services 

de police en matière de violences policières », « la gestion des risques dans le cadre de 

la gestion de l’information policière » et « l’implémentation de la MFO-7 et du manuel 

‘Poursuite et interception de véhicules’ ».   

Les rapports relatifs à ces enquêtes de contrôle et de suivi sont publiés intégralement 

sur le site internet www.comitep.be et leurs synthèses sont reprises dans le présent 

rapport annuel. 

Le Comité permanent P se réjouit de l’intérêt et de l’implication de la commission 

d’accompagnement parlementaire en ce qui concerne le suivi actif des 

recommandations formulées dans le cadre de ses enquêtes de contrôle à l’aide du 

tableau de bord créé à cet effet. Le Comité permanent P apprécie en outre les 

initiatives prises par le Parlement, les ministres compétents et les responsables 

policiers résultant des recommandations de ses enquêtes de contrôle ou de suivi. 

Par la publication du cahier ‘Maintien des règles de droit par la police en mer du Nord 

depuis une perspective belge. Clarification de quelques questions juridiques’ en 2017, 

le Comité permanent P a donné un deuxième souffle à la série Cahiers du Comité 

permanent P. Tout comme par le passé, le Comité permanent P publiera, sous forme de 

cahier, des études concernant des thèmes actuels relatifs au fonctionnement de la 

http://www.comitep.be/
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police et des services et fonctionnaires à compétence de police. L’analyse de la 

jurisprudence communiquée au Comité permanent P concernant des crimes et délits 

commis par des membres des services de police, qui faisait autrefois partie du rapport 

annuel, fera l’objet d’un cahier distinct au cours du mois de juin 2018. En reprenant la 

série des cahiers, le Comité permanent P souhaite faire connaître à un public plus large 

sa propre expertise et les connaissances qu’il a accumulées, et ce dans un souci 

permanent de contribuer au fonctionnement optimal des services de police et des 

services et fonctionnaires ayant une compétence de police. 

Enfin, le Comité permanent P souhaite remercier sincèrement tous les collaborateurs 

du Comité P, tant du Service d’enquêtes P que des services d’appui, pour leur 

investissement constant et leur professionnalisme. En outre, un mot de remerciement 

est spécialement adressé aux membres de l’équipe de rédaction qui ont permis la 

transmission du rapport au président de la Chambre des représentants dans le délai 

imparti. 

 

 
 
 

 

Johanna Erard Guy Cumps 

Présidente Vice-président 

 

 

Herman Daens Jack Vissers Antonio Caci 

Membre effectif Membre effectif Membre effectif 
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1. Institution indépendante 

1.1 Au service du pouvoir législatif 

Le Comité P est une institution indépendante qui agit principalement au service du 

pouvoir législatif, en particulier en l’assistant dans sa fonction constitutionnelle de 

contrôle sur le pouvoir exécutif. Lorsqu’une de ses composantes, à savoir le Service 

d’enquêtes P, mène des enquêtes judiciaires, il agit alors sous la direction directe et 

sous l’autorité du magistrat mandant (et sans l’intervention du Comité permanent P). 

Le Comité P reçoit une dotation annuelle de la Chambre des représentants et doit lui 

rendre compte. Toutefois, la Chambre n’exerce pas de contrôle hiérarchique strict – 

l’indépendance opérationnelle bénéficie d’un ancrage législatif – et le Comité P n’a 

aucun lien hiérarchique avec quelque autorité que ce soit. 

La finalité du Comité permanent P est d’assurer le contrôle totalement externe et 

neutre des services, placés par le législateur sous le contrôle du Comité permanent P, 

tel que visé à l’article 1er de sa Loi organique du 18 juillet 1991. Un tel contrôle est 

nécessaire lorsque le contrôle intrinsèque à l’organisation est ou semble insuffisant et 

que le parlement ou l’autorité policière estime qu’une intervention externe s’impose, 

sans préjudice du propre droit d’initiative du Comité permanent P. Cette spécificité 

distingue le Comité permanent P d’autres organes d’inspection ou de contrôle, comme 

les services de contrôle interne intégrés dans la structure même des services de police 

ou l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (AIG), laquelle 

fonctionne sous l’autorité des ministres de l’Intérieur et de la Justice. 

1.2 Indépendance et impartialité 

Le Service d’enquêtes P est en grande partie composé d’enquêteurs détachés des services 

faisant l’objet du champ de contrôle du Comité P. La présence de ces enquêteurs détachés, 

qui peuvent au bout d’un certain temps retourner dans les services concernés, irrite parfois 

les organisations internationales qui veillent au respect des droits de l’homme. Plus 

particulièrement, des organisations au sein du Conseil de l’Europe telles que le CPT et 

l’ECRI3, ou au sein des Nations Unies telles que le CAT, le CERD et le Comité des droits de 

l’homme4, ont formulé à plusieurs reprises par le passé des réserves à ce sujet. 

Les instances citées voient dans cette situation une raison de craindre que le Service 

d’enquêtes P et, par extension, le Comité permanent P ne mènent parfois pas les enquêtes 

en profondeur. 

Même si les critiques de ces instances ne sont pas contraignantes pour la Belgique, le 

Comité permanent P entend pourtant en tenir compte, plus particulièrement lorsque celles-

ci émanent du CPT, dont les avis et normes sont ces dernières années de plus en plus 

mentionnés dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH). 

Le Comité permanent P se porte garant du fait que la composition diverse du Service 

d’enquêtes P, c’est-à-dire des commissaires auditeurs statutaires et détachés disposant 

 ·······························  
3
  Abréviations respectives du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants et de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance. 
4
  Le CAT est le Comité des Nations Unies contre la torture et le CERD est le Comité des Nations Unies pour 

l’élimination de la discrimination raciale. 
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tous de leur propre « background » et de leurs compétences spécifiques, permet justement 

de mener des enquêtes répondant à ce que l’on peut attendre d’une institution 

indépendante.   

C’est dans ce contexte qu’il faut voir les appréciations positives formulées par le CPT 

concernant le travail du Comité permanent P et de son Service d’enquêtes P5. Il est donc 

particulièrement gratifiant de voir que dans son dernier rapport concernant une visite 

périodique en Belgique, le CPT n’a plus formulé d’observations négatives relatives à la 

composition du Service d’enquêtes P. 

La lecture de la jurisprudence strasbourgeoise sur l’interprétation procédurale en particulier 

des articles 2 (droit à la vie) et 3 (interdiction de la torture) CEDH et sur l’article 13 CEDH 

(droit à un recours effectif) montre d’ailleurs que, dans son analyse, la CEDH se concentre 

plutôt sur ce qui est fait dans le cadre d’une enquête (pénale) (la question de la mesure de 

l’adéquation) et sur la manière dont certaines choses sont réalisées (la question de la 

mesure de la profondeur et de l’exactitude, e.a. sur le plan de la mise en œuvre rapide et 

de l’avancement idoine de l’enquête) que sur qui mène l’enquête. 

Il convient de préciser que, sur le plan de qui mène l’enquête, la CEDH semble poser un 

certain nombre de jalons et les évaluer in globo. Il ressort notamment de la jurisprudence 

strasbourgeoise qu’une enquête sur un certain service ou sur des fonctionnaires de celui-ci 

ne peut pas être menée par des enquêteurs appartenant à ce même service ni par des 

enquêteurs qui ont de l’une ou l’autre manière assisté ou participé aux faits mis en cause, 

même si ceux-ci n’y ont pour le reste pas joué de rôle, ni par des enquêteurs qui étaient au 

courant de la préparation de l’intervention qui a donné lieu à des plaintes ou autres6. 

Le Comité permanent P estime dès lors que, moyennant le respect des jalons précités 

auxquels il veillera, il est bel et bien question d’une enquête indépendante et impartiale 

assurée par le Service d’enquêtes P et par extension par le Comité permanent P. Pour 

autant que de besoin, le Comité permanent P renvoie également aux réflexions qu’il avait 

déjà formulées en la matière dans son rapport d’activités 20047, lesquelles forment pour 

ainsi dire un tout avec ce qui est avancé, également à titre d’actualisation, dans le présent 

point du rapport annuel 2017.  

 ·······························  
5  Voir par exemple : CPT/Inf (2006) 15, 15, n° 16 (« Outre les autorités judiciaires, un contrôle externe des 

services de police est assuré par le Comité P, qui relève directement du Parlement et dont il convient de 

souligner la qualité des travaux) » ; CPT/Inf (2006) 15, 20, n° 29 (« Le système de contrôle des activités 

des forces de l’ordre peut être considéré comme adéquat ») ; CPT/Inf (2006) 15, 47-48, n° 115 

(concernant l’enquête par le Service d’enquêtes P du Comité permanent P relative à une intervention 

policière en 2003 dans la prison de LANTIN, le CPT dit : « S’agissant de l’enquête judiciaire, le rôle des 

forces de l’ordre a été examiné en détail par le Service d’Enquêtes du Comité Permanent de Contrôle des 

Services de Police, qui a effectué à cet égard un travail remarquable »). 
6  Voir : H. BERKMOES, “Enkele recente lessen uit Straatsburg dienstig voor de politie(praktijk)” in 

F. DERUYCK (ed.), Strafrecht in breed spectrum, Bruges, die Keure, 2014, (1), 12-13. Voir en particulier 

également : CEDH 15 mai 2007, Ramsahai et al. contre les Pays-Bas, http://hudoc.echr.coe.int (où 
l’intervention de la Rijksrecherche (comparable au Service d’enquêtes P en ce qui concerne ses tâches 

judiciaires) est considéré comme un élément positif en ce qui concerne l’indépendance de l’enquête 

menée) ; CEDH 10 mars 2009, Cakir contre la Belgique, http://hudoc.echr.coe.int (où le fait que l’enquête 

a été menée par le Service d’enquêtes P en soi n’a pas été jugé contraire aux obligations d’enquêter, 

résultant de la CEDH, où il convient de remarquer que les constatations de l’enquête n’étaient pas 

entièrement au profit du plaignant). Cf. CEDH 28 septembre 2015, Bouyid contre la Belgique, 

http://hudoc.echr.coe.int, § 129). Voir récemment également : CEDH 14 avril 2015, Mustafa Tunç et Fecire 

Tunç contre la Turquie (tel que commenté par Michaël Merrigan en RW 2016-17, 439-440), affaire dans 

laquelle la CEDH a dit que l’exigence d’une enquête indépendante implique surtout que l’enquête doit être 
menée par quelqu’un qui n’est pas impliqué dans les faits ou qui ne pourrait plausiblement pas l’être 

(§§ 177 et 223). Voir enfin également : B. RAINEY, E. WICKS et C. OVEY, Jacobs, White & Ovey. The 

European Convention on human rights, Oxford, University Press, 2014, 161. RAINEY et al. renvoient à la 

CEDH 27 juillet 1998, Güleç contre la Turquie, CEDH 20 mai 1999, Ögur contre la Turquie et CEDH 

27 juillet 1998, Ergi contre la Turquie, et affirment sur cette base que l’exigence d’impartialité de 

l’article 2 CEDH (mais la même chose peut être dite en ce qui concerne l’article 3 CEDH) doit être lue de 

telle manière que l’enquête doit être menée “by someone who is fully independent of those implicated in 

the events on the basis of objective evidence”.  
7
  Rapport d’activités 2004 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. parl. Chambre 

2004-05, n° 51-1966/1 (Chambre) et Doc. parl. Chambre 2004-05, n° 3-1321/1 (Sénat), 57-65 et 75. 

http://hudoc.echr.coe.int/


 

 

9/182 

U
n
e
 v

is
io

n
 d

e
 l
a
 f

o
n
c
ti

o
n
 d

e
 p

o
li
c
e
 

2. Mission 

Le Comité P entend contribuer au bon fonctionnement d’une police démocratique, 

intègre et de proximité. 

Il constitue, à cet égard, l’institution externe qui, encadrée par le Parlement fédéral, 

est chargée du contrôle, d’une part, du fonctionnement global des services de police, 

d’inspection ou de contrôle et, d’autre part, de l’exécution de la fonction de police par 

l’ensemble des fonctionnaires compétents. Le Comité P veille en particulier à la 

manière dont l’efficacité, l’efficience et la coordination sont réalisées ainsi qu’à la 

façon dont les libertés et droits fondamentaux sont respectés et activement 

encouragés. 

En tant qu’observatoire de la fonction de police, le Comité P entend, sur la base de ses 

enquêtes et analyses, tant d’initiative que sur demande : 

 actualiser en permanence l’image globale de la fonction et du fonctionnement 

de la police ; 

 examiner le fonctionnement de la police et se prononcer à ce propos ; 

 dispenser des propositions et avis aux autorités (de police) compétentes. 

En outre, un certain nombre d’enquêteurs spécialisés sont prévus pour exécuter des 

enquêtes judiciaires pour les besoins des autorités judiciaires. 

Les cinq membres du Comité permanent P s’efforcent, en concertation, de mener à 

bien les missions susmentionnées : 

 en se concentrant avant tout sur l’organisation et le fonctionnement des 

services de police ; 

 en portant une attention particulière à une approche constructive et proactive 

des problèmes ; 

 en agissant en toute indépendance par rapport à la structure policière et aux 

autorités de police ; 

 de façon objective et méthodologiquement étayée ; 

 en s’efforçant de poursuivre un niveau de professionnalisme élevé ; 

 en s’efforçant de tendre vers l’excellence dans sa démarche de « learning 

organisation » ; 

 en travaillant dans une ambiance de travail positive ; 

 et ce, via un processus décisionnel spécifique, collégial et pluraliste. 

Brève explication de cette mission 

Les travaux préparatoires de la Loi organique du 18 juillet 1991 mentionnent 

que :   

« Le contrôle que le Gouvernement entend instaurer (…) n’a pas pour but 

principal de constater, dans les services de police et de renseignements, des 

faits individuels à sanctionner : ce rôle demeure de l’entière compétence des 

autorités judiciaires ou disciplinaires. Le but de ce contrôle est de constater 
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les imperfections et dysfonctionnements du système ainsi que de formuler des 

propositions afin d’y remédier »8.  

Les travaux parlementaires de la loi de modification du 3 mai 2003 

mentionnent en outre :  

« L’objectif premier que le Parlement a voulu fixer au Comité permanent P 

n’est donc pas simplement de lui confier la tâche de vérifier l’application des 

lois et règlements par les services de police ou d’émettre des jugements de 

valeur quant au fonctionnement d’un service spécifique ou encore d’examiner 

des plaintes et dénonciations de citoyens individuels relatives à la manière 

dont la politique policière définie par son intermédiaire ou par le pouvoir 

exécutif est mise en œuvre. (...) Il est en effet impératif pour le Parlement 

que les activités du Comité permanent P débouchent sur une analyse 

pertinente et globale permettant de formuler des recommandations et de 

remédier aux dysfonctionnements constatés, pour ainisi améliorer le 

fonctionnement général et global des services de police »9. 

  

 ·······························  
8
  Doc. parl. Chambre 1990-91, n° 1305/8, 12. 

9
  Doc. parl. Chambre 2001-02, n° 1790/1, 5. 
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3. Fonction d’observatoire 

Depuis sa création, le Comité P a dû faire face à une croissance considérable de la 

charge de travail dans le traitement des plaintes et dénonciations individuelles. C’est 

pourquoi le législateur a expressément invité le Comité P à recentrer ses activités 

sur les missions et tâches essentielles qui lui incombent, à savoir la protection des 

droits constitutionnels et des libertés fondamentales des citoyens, ainsi que la 

coordination et l’efficacité/efficience des services de police. 

Le Comité P entend assumer ces missions de façon optimale grâce à sa fonction 

d’observatoire, et ce, au bénéfice des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire ainsi 

que des différents responsables policiers eux-mêmes. 

Le contrôle de la fonction de police dans son ensemble et, plus particulièrement, de la 

coordination, l’efficacité et l’efficience des services de police et des services et 

fonctionnaires à compétences de police ainsi que le contrôle de la manière dont ceux-

ci veillent à la protection des droits et libertés du citoyen, constituent les accents 

majeurs de cette fonction d’observatoire. 

Outre l’expertise dont il dispose en interne, le Comité P recourra à des experts 

externes lorsque cela s’avère nécessaire. Le processus d’élaboration de l’image globale 

se fait de manière tant proactive que réactive, tant d’initiative que sur demande. Dans 

la mesure du possible, le Comité P formule, dans les meilleurs délais, des conclusions 

et des recommandations quant aux points forts, aux points d’amélioration et aux 

dysfonctionnements. 

Le Comité P remplit cette fonction : 

 grâce à la collecte et l’enregistrement d’informations ; 

 par la voie d’enquêtes sur le terrain et d’analyses ; 

 en diffusant ses conclusions ; 

 par la voie d’avis et de recommandations à court, moyen et long terme, et cela 

dans une perspective d’« early warning » ou non ; 

 grâce au suivi des recommandations qu’il a formulées. 
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4. Domaines de compétences 

Le législateur a placé divers services sous le contrôle du Comité permanent P10. Aux 

termes de l’article 3, alinéa 1er, 1° de sa Loi organique du 18 juillet 1991, il s’agit de la 

police locale et de la police fédérale mais également de ce qu’on appelle les ‘services 

spéciaux d’inspection’ (SSI), décrits par le législateur comme « les services relevant 

d’autorités publiques et d’organismes d’intérêt public, dont les membres sont revêtus 

de la qualité d’officier de police judiciaire ou d’agent de police judiciaire ». En vertu 

de cette même loi, les personnes qui ont qualité à titre individuel pour rechercher et 

constater des infractions sont également soumises au contrôle du Comité permanent P 

(art. 3, alinéa 2). Depuis 2006, en vertu de sa Loi organique du 18 juillet 1991, le 

Comité permanent P est également compétent pour exercer un contrôle sur l’Organe 

de coordination pour l’analyse de la menace (OCAM) et doit se pencher sur la manière 

dont les services d’appui (autres que ceux déjà visés par la Loi organique du 

18 juillet 1991) accomplissent leurs devoirs d’information à l’égard de l’OCAM tels que 

fixés dans la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace (art. 1, alinéa 1er, 

2° et 3° de la Loi organique). En outre, aux termes de la loi du 2 octobre 2017 

réglementant la sécurité privée et particulière (qui a abrogé la loi du 10 avril 1990 du 

même nom), le Comité permanent P est également compétent pour exercer un contrôle 

sur les services de sécurité des sociétés publiques de transports en commun. Dans les 

travaux préparatoires relatifs à cette loi, le ministre compétent semble avancer que les 

dispositions de la Loi organique du 18 juillet 1991 s’appliquent mutatis mutandis au 

contrôle des services de sécurité visés11. 

Afin d’éviter toute confusion – dans la pratique, une confusion peut parfois avoir lieu, 

quoique la plupart du temps uniquement dans une première phase – sur la compétence 

de contrôle du Comité permanent P en matière des SSI, on peut formuler les 

explicitations suivantes concernant l’article 3, alinéa 1er, 1° de la Loi organique du 

18 juillet 199112 cité ci-avant. Le Comité permanent P est compétent dès que, au sein 

d’un service public, le législateur a chargé des fonctionnaires d’une mission judiciaire 

ou lorsqu’un fonctionnaire a obtenu une compétence judiciaire de la part du 

législateur. Peu importe que l’on dispose ou non de la compétence d’officier de police 

judiciaire. Le Comité permanent P reste compétent pour exercer un contrôle car tout 

qui s’est vu octroyer des missions judiciaires, sans être officier de police judiciaire, est 

agent de police judiciaire. Peu importe également que le fonctionnaire concerné 

dispose d’importantes ou de peu de compétences judiciaires. Même si un fonctionnaire 

a uniquement une compétence de verbalisation pénale et qu’il ne peut pas procéder à 

des fouilles, des perquisitions, etc., le Comité permanent P reste compétent pour le 

contrôler. Que le SSI concerné agisse dans la pratique plutôt en tant que régulateur 

qu’en tant que service de recherche n’a pas non plus d’importance. En effet, le 

 ·······························  
10

  Dans ce rapport annuel, on utilise le terme général de ‘services de police’ pour indiquer tous les services et 

toutes les personnes qui relèvent de la compétence du Comité P. 
11

  Doc. parl. Chambre 2016-17, n° 54-2388/3, 61-62. 
12  Pour de plus amples explications, voir : G. BOURDOUX et F. GOOSSENS, “Het Comité P en de BID’s: 

reflecties over de noodzaak dan wel wenselijkheid van scherpstelling van de controlebevoegdheid, onder 

andere in functie van de Wet tot regeling van de private en bijzondere veiligheid” in W. PEETERS, 

G. BOURDOUX et P. PONSAERS (ed.), De bijzondere inspectiediensten, Bruxelles, Politeia, 2006, 169-191. 
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législateur a utilisé un critère organique pour déclarer le Comité permanent P 

compétent : il suffit d’avoir une compétence judiciaire, même si, dans la pratique, on 

agit de manière plutôt régulatrice. La mission de contrôle du Comité permanent P est 

très vaste et ne fluctue aucunement en fonction du service de police (police locale ou 

fédérale ou un SSI) sur lequel le contrôle est exercé. Ce contrôle étendu – dont les 

aspects et compétences sont réglés dans la Loi organique du 18 juillet 1991 – doit servir 

la plus haute finalité que le législateur a fixée au Comité permanent P, à savoir : « Le 

but de ce contrôle est de constater les imperfections et dysfonctionnements 

occasionnels du système ainsi que de formuler des propositions afin d’y remédier »13. 

Ces propos ont été recueillis dans le rapport d’activités 2006-2007 du Comité 

permanent P qui a été discuté au Parlement le 11 juillet 2008. 

 

 ·······························  
13  Doc. parl. Chambre 1990-91, n° 1305/8, 12. 
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1. Organisation 

Le Comité P a été créé par le Parlement fédéral pour que celui-ci puisse disposer d’un 

organe de contrôle externe sur les services de police.  

Les activités du Comité P sont suivies par la Chambre des représentants. À cet effet, la 

commission spéciale chargée de l’accompagnement parlementaire du Comité 

permanent de contrôle des services de police et du Comité permanent de contrôle 

des services de renseignements et de sécurité se réunit à intervalles très réguliers, 

au moins une fois par trimestre, avec le Comité permanent P. 

Le Comité P est constitué de trois composantes : le Comité permanent P, le Service 

d’enquêtes P et le Service d’administration et d’appui. 

Par souci de transparence, et dans le but de rendre compte de la bonne utilisation des 

compétences, on examinera ci-après le fonctionnement et les activités des 

composantes du Comité P. 

1.1 Comité permanent P 

Le Comité permanent P est composé de cinq membres effectifs, parmi lesquels un 

président – qui doit être magistrat – et un vice-président14. Ils sont nommés par la 

Chambre des représentants pour un terme renouvelable de six ans. Deux suppléants 

sont nommés pour chacun d’eux.   

Lors de la création du Comité P, la Chambre des représentants est partie du principe 

que le président devait être désigné par l’autorité investie du pouvoir de nomination et 

ne devait pas être élu par les membres du Comité, et ce afin de pouvoir garantir 

certains équilibres, notamment l’équilibre linguistique avec le Comité permanent R (le 

président d’un comité doit être néerlandophone, tandis que l’autre doit être 

francophone). 

Le Comité permanent P est un organe collégial au sein duquel les membres effectifs 

parviennent à une décision commune par le biais de délibérations, d’échanges de vues 

et de débats. Ainsi, toutes les décisions finales sont prises en réunion plénière par les 

cinq membres effectifs. Même si la Loi organique et le règlement d’ordre intérieur15 

attribuent un nombre limité de compétences spécifiques au président, ce qui fait que 

celui-ci peut de facto être considéré comme un « primus inter pares », ce sont la 

collégialité, la confiance, le respect mutuel et une collaboration active entre tous les 

membres effectifs qui sont les facteurs de succès du bon fonctionnement du Comité 

permanent P. 

Le Comité permanent P transmet au Parlement un rapport à propos de chaque enquête 

de contrôle et de suivi. Ce rapport est discuté en profondeur lors des réunions avec la 

commission d’accompagnement parlementaire. 

 ·······························  
14

  Article 4 de la Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et 

de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace. 
15

  Articles 14, 24 et 27 de la Loi organique du 18 juillet 1991 et article 13 du règlement d’ordre intérieur. 
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Les membres du Comité permanent P n’ont pas de compétence en matière 

d’instruction et d’information. La Loi organique du 18 juillet 1991 prévoit certes une 

obligation de communication de la part des parquets et des parquets généraux en ce 

qui concerne l’ouverture de ces enquêtes à charge d’un membre des services de police 

ainsi qu’en ce qui concerne les jugements et arrêts rendus ayant trait aux crimes et 

délits commis par les membres des services de police.  

Toutefois, le contenu concret d’un dossier pénal confié par le parquet ou le juge 

d’instruction au Service d’enquêtes P, tout comme les devoirs à exécuter ou ses 

résultats, ne leur sont pas connus.   

Lorsque, au cours des enquêtes pénales, les membres du Service d’enquêtes constatent 

également des dysfonctionnements organisationnels, ils peuvent en informer le Comité 

permanent P en vue de l’ouverture éventuelle d’une enquête de contrôle distincte. Le 

cas échéant, l’enquête de contrôle sera généralement ouverte après la clôture de 

l’enquête pénale mais n’aura jamais trait aux aspects pénaux. 

1.2 Service d’enquêtes P 

À l’exception des missions de police judiciaire, le Service d’enquêtes P agit sous 

l’autorité du Comité permanent P. Ce service est dirigé par le directeur général du 

Service d’enquêtes P, qui y répartit les tâches sous l’autorité, la direction et la 

surveillance collégiales du Comité permanent P.  

Le directeur général et les deux directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P 

sont nommés par le Comité permanent P pour un terme de cinq ans, renouvelable. 

Ce service opérationnel est la composante la plus visible du Comité P sur le terrain. 

Pour l’exécution des enquêtes de contrôle et de suivi et pour une petite partie des 

enquêtes subséquentes à des plaintes, le Comité permanent P fait pour la plupart appel 

aux membres de ce service. En outre, ces membres effectuent également, mais alors 

sur réquisition des autorités judiciaires, des enquêtes pénales à charge de 

fonctionnaires de police (au sens large du terme) suspectés d’un crime ou d’un délit. 

En fonction de la nature de l’enquête, le Service d’enquêtes P œuvre en d’autres 

termes pour différents donneurs d’ordre et, plus important encore, les collaborateurs 

du Service d’enquêtes P ont d’autres compétences. 

Les membres du Service d’enquêtes P ont la qualité d’officier de police judiciaire, 

auxiliaire du procureur du Roi16. En outre, ils bénéficient d’un droit de prévention sur 

les autres officiers et agents de police judiciaire et ils peuvent requérir l’assistance de 

la force publique. 

En ce qui concerne les enquêtes non judiciaires, les compétences légales particulières 

des membres du Service d’enquêtes P sont énumérées dans la Loi organique du 

18 juillet 1991. Il s’agit entre autres d’un droit d’accès aux commissariats de police et 

 ·······························  
16

  En d’autres termes, en ce qui concerne les missions judiciaires, les membres du Service d’enquêtes P ont 

donc les mêmes compétences que celles attribuées aux officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur 

du Roi. 
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à leur fouille à toute heure du jour et de la nuit, de la possibilité de saisir des 

documents, etc. 

Tous les membres du Service d’enquêtes P ont les mêmes compétences. Dans la 

pratique, toutefois, les dossiers sont prioritairement attribués en fonction des 

compétences particulières de chacun des commissaires auditeurs.  

Pour l’exécution des enquêtes, les commissaires auditeurs sont en contact avec 

diverses personnes dans tout le pays, notamment pour recueillir des déclarations ou des 

témoignages, consulter des registres, se concerter avec un chef de corps, un dirigeant 

ou un membre d’un service de contrôle interne (SCI), etc., ce qui explique pourquoi 

une grande capacité est consacrée aux déplacements. 

En outre, le Service d’enquêtes P assure tous les jours un service de permanence 

24 heures sur 24 composé de deux commissaires auditeurs francophones et de deux 

commissaires auditeurs néerlandophones, qui sont présents au bureau entre 

08.00 heures et 17.00 heures. 

1.3 Service administratif 

Le Service administratif est dirigé par un greffier, qui est également nommé par la 

Chambre des représentants. Le greffier est chargé de la direction et de la gestion des 

membres du personnel administratif sous l’autorité et la surveillance collégiales du 

Comité permanent P. 

Les collaborateurs administratifs assurent l’appui nécessaire, notamment dans les 

domaines suivants : secrétariat, IT, traduction, études juridiques, finances, personnel, 

logistique et transport, accueil, information et documentation. 

Cette Section plaintes a été créée pour réceptionner, analyser et traiter des plaintes et 

dénonciations ainsi que pour exploiter diverses informations relatives à l’intervention 

des services de police émanant des différentes autorités et des services de police. 
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2. Activités du Comité permanent P 

2.1 Politique et stratégie 

Les défis stratégiques pour l’institution ont été discutés par les membres du Comité 

permanent P lors d’un séminaire stratégique qui s’est tenu au mois de mars 2017, en 

présence du greffier, du directeur général et des directeurs généraux adjoints du 

Service d’enquêtes P. 

Pour l’avenir, le Comité permanent P entend continuer à tendre vers un meilleur 

fonctionnement avec une attention permanente tant pour les aspects internes que pour 

les aspects externes. À cet effet, il continuera à développer des initiatives ayant 

notamment trait : 

 à la méthodologie pour mener des enquêtes de contrôle et pour en rendre compte ; 

 au processus interne de traitement des plaintes ; 

 à l’amélioration du bien-être au travail au moyen d’un plan global de prévention et 

des plans d’action annuels ; 

 au renforcement de la synergie au sein de l’institution, mais également avec les 

autres institutions relevant du Parlement fédéral ; 

 la gestion des connaissances. 

2.2 Rapport annuel 2016 

Comme les autres années, le Comité permanent P a transmis son rapport annuel 2016 à 

la Chambre des représentants. Le rapport annuel a été discuté le 21 juin 2017 avec les 

membres de la commission d’accompagnement parlementaire des Comités P et R. 

2.3 Enquêtes de contrôle et de suivi 

Les rapports relatifs aux enquêtes de contrôle et de suivi du Comité permanent P sont 

transmis à la commission d’accompagnement parlementaire. Certains de ces rapports 

sont également communiqués en même temps à diverses autorités judiciaires et 

administratives, à la condition toutefois que leur confidentialité soit garantie 

jusqu’après la discussion du rapport en commission d’accompagnement parlementaire. 

En 2017, le Comité permanent P a transmis 12 rapports à sa commission 

d’accompagnement parlementaire. 11 de ces rapports ont été rendus publics, couvrant 

les thématiques suivantes : 

 Police et malades mentaux : points de vue relatifs à quelques questions juridiques 

qui se sont posées dans la pratique ; 

 Accès illégitimes aux banques de données par les membres des services de police ; 

 Conduite des véhicules de police et les accidents de circulation impliquant ceux-ci ; 

 Personnel et moyens lors d’événements simultanés : quand le seuil de risque est-il 

dépassé ? ; 

 Violences policières ; 
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 Approche des enquêtes financières et économiques au sein de la police judiciaire 

fédérale après l’optimalisation et le réagencement des directions centrales ; 

 Moyens mis en œuvre par la police intégrée pour limiter les risques liés à l’accès à 

l’information policière, singulièrement celle relative au domaine opérationnel 

et/ou l’information dite sensible ; 

 Port d’écussons à la police ; 

 Rôle des directeurs d’arrondissement dans le cadre de la gestion d’événements ; 

 Implémentation de la MFO-7 et du manuel ‘Poursuite et interception de véhicules’ ; 

 Pratique du screening relative au festival ‘Tomorrowland 2017’ : aspects 

opérationnels et juridiques. 

Le douzième rapport, qui traitait des implications des niveaux de menace 3 et 4, n’a 

pas été rendu public en raison du caractère délicat des informations qu’il contenait. 

2.4 Réunions plénières 

En 2017, le Comité permanent P a tenu 49 réunions plénières et 4 réunions communes 

avec le Comité permanent R. La réunion plénière est composée des cinq membres 

effectifs et du greffier. Y sont décidées, outre la politique et la gestion de l’institution, 

notamment les enquêtes de contrôle et de suivi, d’une part, et les enquêtes ou 

analyses, d’autre part, ainsi que les suites données aux plaintes reçues. Le directeur 

général et/ou les directeurs généraux adjoints du Service d’enquêtes P sont 

régulièrement invités aux réunions. 

2.5 Participation à des journées d’étude nationales et 
internationales 

Sur le plan international, le Comité P fait partie de plusieurs réseaux qui ont pour 

objectif de permettre aux institutions actives dans le même domaine d’activités de 

partager leur expérience. 

Ainsi, le Comité P est membre du réseau « IPCAN » (Independent Police Complaints 

Authorities’ Network), un réseau d’autorités indépendantes chargées des plaintes à 

l’encontre des forces de police, mis en place à l’initiative du Défenseur des droits 

français, en mai 2013.  

La présidente du Comité permanent P a participé à la 3ième conférence du réseau IPCAN 

organisée par le Défenseur des droits et le Conseil de l’Europe. La conférence sur le 

thème « le respect des droits fondamentaux et des libertés dans le contexte du 

renforcement de la lutte contre le terrorisme » s’est tenue à Strasbourg (France) les 14 

et 15 septembre 2017. Des représentants des organes indépendants de contrôle et de 

surveillance ainsi que des services de sécurité des membres du réseau IPCAN ont 

partagé leurs expériences et ont échangé leurs points de vue sur les moyens de 

préserver en Europe le fragile équilibre entre « sécurité » et « libertés ». Cette 

conférence s’est clôturée par la signature de la ‘Déclaration de Strasbourg’. 

Le Comité P participe également au réseau « EPAC » (European partners against 

corruption) mis en place en novembre 2004 et composé d’institutions des états 
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membres de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe en charge tant du contrôle 

des services de police que de la prévention et de la lutte contre la corruption. Dans le 

prolongement du réseau EPAC, le Comité P fait également partie du réseau de points 

de contact contre la corruption « EACN » (European contact-point network against 

corruption) institué par la Décision 2008/852/JAI du Conseil de l’Union européenne du 

24 octobre 2008.  

Un membre du Comité permanent P ainsi que le directeur général du Service 

d’enquêtes P et deux collaborateurs ont participé à la conférence annuelle d’EPAC qui 

s’est tenue à Lisbonne (Portugal) du 15 au 17 novembre 2017. Le groupe de travail 

réservé aux services et institutions en charge du contrôle des services de police s’est 

concentré sur le thème ‘Auditing police processes’. Le Comité P y a fait une 

présentation des différents processus applicables lors de la réalisation d’une enquête 

de contrôle et des défis à relever dans ce cadre, notamment en ce qui concerne le 

rapportage, les recommandations et leur suivi. 

Le Comité P est aussi membre de Francopol, organisme de concertation et de 

coopération lié à l’Organisation internationale de la Francophonie. Francopol a pour 

mission de favoriser la mise en commun des meilleures pratiques ainsi que des 

recherches et des réflexions en matière de formation et d’expertise policières. 

Francopol se fixe pour objectif de devenir un pôle d’excellence dans le partage et 

l’émergence de nouvelles tendances en matière de formation policière. Ce réseau vise 

à accroître les compétences des services policiers dans le but de mieux servir les 

citoyens. Francopol est un lieu d’échange qui permet d’améliorer la cohérence des 

actions en sécurité publique et d’accélérer la modernisation de la fonction policière. 

Dans cet esprit, le réseau contribue à une Francophonie plus engagée sur l’axe paix, 

démocratie et droits de l’homme par des actions visant le renforcement des capacités 

en matière policière.  

Francopol est une association internationale de services de police, d’instances de 

contrôle, de centres de formation, d’universités, … actives dans le domaine de la 

sécurité policière dans l’ensemble francophone et au-delà.   

Les membres « nationaux » organisent aussi des activités dans leur pays. 

2.6 Réception de délégations officielles 

Le 9 mai 2017, le Comité a reçu une délégation de la police canadienne, composée de 

membres de la Gendarmerie royale du Canada, du Durham Regional Police Service et du 

Greater Sudbury Police Service. Cette visite de travail faisait partie du programme 

‘CACP Executive Global Studies Program’ (2017) ayant pour objet “Measuring and 

Responding to New Dimensions of Public Trust and Confidence”. 

Le 5 juillet 2017, une délégation de la police géorgienne, membres de l’Inspection 

générale de la Géorgie, ont fait une visite de travail au Comité P au sujet du contrôle 

de la police au sens large du terme. 

Les visites de travail avaient pour but d’échanger des expériences et des informations 

relatives au fonctionnement des institutions et à leurs obligations légales. Lors de ces 
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visites de travail, des échanges de vue ont eu lieu et le Comité permanent P a transmis 

des informations utiles sur son fonctionnement, son cadre légal et réglementaire, ses 

méthodes d’enquête et les défis pour l’avenir. 

2.7 Contributions du Comité P à l’intention de différentes 
instances internationales de monitoring des droits de 
l’homme 

Les préoccupations du Comité P en matière de protection des droits fondamentaux des 

citoyens dans le cadre de l’exercice de la fonction de police recoupent celles 

d’instances internationales mises en place sous l’égide du Conseil de l’Europe et des 

Nations Unies pour veiller au respect des droits de l’homme. À la demande du 

Gouvernement (principalement via le SPF Justice), le Comité P est régulièrement 

appelé à apporter sa collaboration, notamment sous forme de contributions à la 

rédaction de rapports, de rencontres lors de visites périodiques ou ad hoc ou de 

réponses à des demandes ponctuelles. La diversité des connaissances et informations 

dont dispose le Comité P ainsi que le savoir-faire développé en matière de mesure des 

dysfonctionnements et de bonnes pratiques policières présentent un intérêt certain 

pour ces instances. 

Le 27 mars 2017, le Comité P a reçu une délégation du Comité européen pour la 

prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT), à 

l’occasion de sa 7ème visite périodique en Belgique, qui a eu lieu du 27 mars au 

6 avril 2017. Lors de cette rencontre, une farde de documentation a été remise au CPT, 

reprenant notamment : les données chiffrées diffusées dans les rapports annuels 2013, 

2014 et 2015 du Comité P à propos d’allégations de violences policières ; l’évolution du 

cadre réglementaire en ce qui concerne les droits des personnes privées de liberté et 

les garanties contre les mauvais traitements ; les initiatives prises par le Comité P suite 

au décès de J. Jacob, le 6 janvier 2010, au commissariat de la ZP Minos, à Mortsel ; le 

compte-rendu de l’enquête menée en 2013 sur les arrestations administratives ; ainsi 

que des informations relatives à l’expérience pilote visant à permettre à certaines 

zones de police de tester le ‘taser’ comme pièce d’armement particulière.   

Les sujets suivants ont été discutés : la mise en œuvre de la loi « Salduz plus » et les 

éventuels problèmes qui se posent dans la pratique ; les interventions de la police vis-

à-vis des malades mentaux ; le transfert de détenus dangereux et l’utilisation de 

moyens spéciaux ; les enquêtes judiciaires du Service d’enquêtes P en matière de 

violences policières ; et la longue grève du personnel pénitentiaire et l’engagement de 

policiers pour aider à garantir le fonctionnement de plusieurs prisons.  

Après les avoir préalablement soumis à sa commission parlementaire 

d’accompagnement, le Comité P a par ailleurs communiqué au CPT les rapports 

d’enquête relatifs aux violences policières, à la thématique « police et malades 

mentaux », ainsi qu’à l’intervention, avec utilisation du FN 30317, d’une équipe 

d’intervention rapide (SRT) de la zone de police d’Anvers dans une institution pour 

jeunes. 

 ·······························  
17  Une arme à létalité réduite qui envoie un projectile au moyen d’un propulseur à air comprimé. 
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En avril 2017, le Comité P a été contacté par le SPF Justice dans le cadre de 

l’élaboration du 6ème rapport périodique de la Belgique concernant la mise en œuvre du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du 4ième rapport périodique 

de la Belgique concernant la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre 

la torture. Le premier de ces rapports périodiques sera examiné par le Comité des 

droits de l’homme des Nations Unies. Le second sera examiné par le Comité contre la 

torture des Nations Unies (CAT). Le Comité P a transmis sa contribution début 

mai 2017. Des compléments d’information ont été transmis fin juin et fin juillet 2017. 

Cette contribution portait notamment sur les plaintes relatives à des opérations 

d’éloignement déposées directement au Comité P pour la période 2010 à 2016 ; les 

données chiffrées en matière de mauvais traitement par la police pour la période 2005 

à 2015 (plaintes introduites directement au Comité P ; enquêtes judiciaires menées par 

le Service d’enquêtes P et condamnations pénales prononcées) ; les résultats de 

l’enquête de contrôle sur 30 zones de police locale ; les mesures prises pour mettre en 

place un registre des privations de liberté ; ainsi que le suivi apporté par le Comité P à 

la thématique « police et malades mentaux ». 

Le 23 mai 2017, le Comité P a reçu Mme A. Danka, du Bureau pour les institutions 

démocratiques et les droits humains de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 

en Europe (OSCE), dans le cadre du 4ième monitoring mené par l’OSCE sur la liberté de 

se réunir pacifiquement et la liberté d’association. 26 pays sont concernés par ce 

4ième monitoring de l’OSCE, parmi lesquels la Belgique. La visite de Mme Danka visait en 

particulier les manifestations planifiées les 24 et 25 mai 2017 à Bruxelles, en marge du 

sommet de l’OTAN et de la visite du président américain D. Trump. Les discussions ont 

porté sur les travaux et l’expérience du Comité P dans le domaine du maintien de 

l’ordre public par la police lors de manifestations. 

Début juillet 2017, le Comité P a été contacté par un collaborateur de l’Agence de 

l’Union européenne pour les droits fondamentaux (FRA – European Union Agency for 

fundamental rights) dans le cadre de l’élaboration d’un aperçu des différentes 

institutions indépendantes en charge de la protection des droits de l’homme au sein de 

l’Union. Le Comité P a communiqué à la FRA une présentation générale de sa structure, 

de ses composantes et de son fonctionnement. 

Fin novembre 2017, le Comité P a été contacté par le SPF Justice dans le cadre de la 

mise en place du mécanisme national de prévention de la torture, en application du 

protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture (OPCAT)18. La 

Belgique a signé ce protocole facultatif le 24 octobre 2005, mais n’a toutefois pas 

encore pu procéder à sa ratification ; celle-ci nécessitant la désignation d’un ou 

plusieurs mécanismes nationaux de prévention indépendants en vue de prévenir la 

torture à l’échelon national. Tout comme d’autres organismes remplissant 

 ·······························  
18  Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants, tel qu’adopté le 18 décembre 2002 lors de la 57ème session de l’assemblée 

générale des Nations Unies par la résolution A/RES/57/199. Ce protocole a pour objectif d’établir un 

système de visites régulières, effectuées par des organismes internationaux et nationaux indépendants, sur 

les lieux où se trouvent des personnes privées de liberté, afin de prévenir la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
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actuellement une des missions du mécanisme national de prévention de la torture, le 

Comité P a été invité à compléter et mettre à jour un questionnaire visant à 

déterminer ses compétences exactes en lien avec l’OPCAT et la compatibilité de son 

fonctionnement avec les exigences d’indépendance et d’expertise de l’OPCAT. Le 

Comité P a transmis son questionnaire complété et mis à jour au SPF Justice début 

décembre 2017. 
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3. Activités du Service d’enquêtes P 

Le Service d’enquêtes P mène aussi bien des enquêtes de contrôle ou de suivi que des 

enquêtes relatives à des plaintes ou encore des enquêtes judiciaires. Pour les enquêtes 

judiciaires, le Service d’enquêtes P agit pour le compte du Ministère public ou du juge 

d’instruction et non pour le Comité permanent P. Une enquête relative à une plainte 

menée par le Service d’enquêtes P consiste en l’examen d’une plainte ponctuelle 

transmise au Comité P par un citoyen. Les enquêtes de contrôle sont des enquêtes 

ayant une approche thématique. Un aperçu des enquêtes initiées et attribuées au 

Service d’enquêtes P en 2017 est donné ci-après. Celui-ci n’offre toutefois pas une vue 

complète des dossiers traités par le Service d’enquêtes P étant donné que ce dernier a 

également continué à travailler dans des dossiers ouverts avant l’année civile 2017. 

3.1 Enquêtes de contrôle 

En 2017, le Comité permanent P a ouvert 18 nouvelles enquêtes de contrôle, 14 d’entre 

elles ont été ouvertes d’initiative, à savoir celles relatives aux thèmes suivants : 

 Contrôle marginal des Services de Contrôle Interne ; 

 Prise en charge des victimes par les services de police ; 

 Analyse de la façon dont la coordination des missions judiciaires est assurée 

depuis l’optimalisation de la police fédérale et de son impact sur l’exécution 

de ces missions, tant au niveau fédéral qu’au niveau local ; 

 Violences policières illégitimes ; 

 Coopération policière internationale : la collaboration transfrontalière avec la 

France ; 

 Constatations à l’occasion d’incidents de tir ; 

 Enfermement de transmigrants par la police à l’occasion d’arrestations 

administratives de grande envergure ; 

 Impact du manque de personnel au sein de la police fédérale de la route ; 

 Travail de quartier & radicalisation (la fonctionnalité de travail de quartier 

comme pierre angulaire d’une police en réseau) ; 

 Application de la législation Salduz par les services spéciaux d’inspection ; 

 Services de sécurité des sociétés publiques de transport en commun ; 

 Analyse de la méthodologie appliquée par l’AIG lors de l’audit sur les missions 

d’éloignement par LPA/Brunat ; 

 Tomorrowland – un screening préalable des festivaliers ; 

 Suivi des recommandations antérieures dans le cadre des plans d’urgence et 

d’intervention. 

 

En collaboration avec le Comité permanent de contrôle des services de 

renseignements, une enquête commune a été ouverte quant aux : 

 Services d’appui de l’OCAM, à l’exception de la police intégrée et des services 

de renseignements. 
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En 2017, à la demande de la commission d’accompagnement parlementaire, deux 

enquêtes ont également été ouvertes, à savoir : 

 Le port d’emblèmes sur l’uniforme ; 

 La coopération entre les 6 zones de police bruxelloises dans le domaine de la 

fonctionnalité de maintien de l’ordre public, plus particulièrement lors 

d’événements inopinés. 

 

Enfin, une enquête de contrôle a été ouverte à la demande de la commission d’enquête 

parlementaire transaction pénale (cf. Partie VI.2.). 

3.2 Enquêtes relatives à des plaintes 

En 2016, le Comité permanent P a ouvert 2733 dossiers de plaintes sur la base de 

plaintes qui ont été signalées directement au Comité P. 185 d’entre eux, soit 6,8%, ont 

été attribués pour enquête au Service d’enquêtes P au cours de l’année civile 2017. En 

2016, ce pourcentage était de 3,6%. 

Le Comité permanent P charge le Service d’enquêtes P de l’exécution d’un examen de 

plainte en fonction d’un certain nombre de critères ayant trait à (a) la nature des faits, 

(b) la complexité de l’examen, (c) la qualité des acteurs concernés, (d) les méthodes 

d’enquête à appliquer, (e) l’urgence et (f) l’attention médiatique que font certaines 

enquêtes. 
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3.3 Enquêtes judiciaires 

Tableau  1 : Nombre d’enquêtes judiciaires 2012-2017, y compris l’évolution 2016-2017 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Évolution 

2016-2017 

Enquêtes judiciaires 
menées par le 

Service d’enquêtes P 
118 128 113 130 127 138 +9,2% 

 

En 2017, les autorités judiciaires ont attribué 138 nouvelles enquêtes judiciaires au 

Service d’enquêtes P, soit une augmentation de 11 dossiers ou 9,2% par rapport à 2016. 

Comme déjà précisé les années précédentes, ce chiffre ne représente pas la totalité 

des enquêtes judiciaires menées contre des fonctionnaires de police. Depuis le 

22 septembre 2011, une directive ministérielle organise, en effet, la répartition des 

tâches entre l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale et le 

Service d’enquêtes du Comité P en matière de missions de police judiciaire pour des 

infractions impliquant des fonctionnaires de police (au sens large). 

Dans le prolongement de cette directive ministérielle, le directeur général du Service 

d’enquêtes P a retourné, en 2017, sept dossiers transmis à ce service à l’initiateur de 

l’enquête. En 2016, il y en avait eu quatre. Parmi ces sept dossiers, cinq émanaient 

d’un procureur du Roi et deux d’un juge d’instruction. Il s’agissait des qualifications 

pénales ‘acte arbitraire’, ‘violation du secret professionnel’ (x2), ‘usage de stupéfiants 

par un fonctionnaire de police’, ‘coups et blessures volontaires’, ‘détention arbitraire’ 

et ‘racisme’. 

Le Service d’enquêtes P organise également une permanence 24hrs/24hrs. En 2017, le 

Service d’enquêtes P a procédé, à la demande des autorités judiciaires, à 12 descentes 

sur les lieux, dont 10 pour des incidents de tir. 

  



 

 

O
rg

a
n
is

a
ti

o
n
 e

t 
a
c
ti

v
it

é
s 

29/182 

Tableau  2 : Nombre d’enquêtes judiciaires 2017 

2017 
Nombre d’enquêtes 

judiciaires 

Procureur du Roi 96 (16) 

Juge d’instruction 27 (2) 

Auditeur du travail 4 (3) 

Parquet fédéral 2 

PV initial SE 9 

TOTAL 138 

 

En 2017, le Service d’enquêtes P a mené 96 enquêtes judiciaires (69,5%) à la demande 

des procureurs du Roi. Pour 16 d’entre elles, le Service d’enquêtes P a rédigé le 

procès-verbal initial. Les juges d’instruction ont transmis 27 dossiers au Service 

d’enquêtes P, soit un cinquième des enquêtes judiciaires ouvertes en 2017. Pour deux 

de ces 27 dossiers, le Service d’enquêtes P a rédigé le procès-verbal initial. Les 

auditeurs du travail ont transmis quatre dossiers au Service d’enquêtes P en 2017, dont 

trois sur la base d’un procès-verbal initial du Service d’enquêtes P. Les commissaires 

auditeurs ont encore transmis 9 procès-verbaux initiaux aux procureurs du Roi.  
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Tableau  3 : Nombre d’enquêtes judiciaires par arrondissement judiciaire 2016-2017, y 

compris l’évolution 2016-2017 

Arrondissement 
judiciaire 

2016 2017 
proportion 

% 2017 
Évolution 

2016-2017 

Anvers 31 29 21,01% -2 

Bruxelles 32 23 16,67% -9 

Eupen 0 0 0% 0 

Hal-Vilvorde 2 3 2,17% +1 

Hainaut 19 18 13,04% -1 

Louvain 2 3 2,17% +1 

Limbourg 0 6 4,35% +6 

Liège 5 3 2,17% -2 

Luxembourg 2 5 3,62% +3 

Namur 7 10 7,25% +3 

Flandre 
orientale 

18 33 23,91% +15 

Brabant wallon 1 2 1,45% +1 

Flandre 
occidentale 

8 3 2,17% -5 

TOTAL 127 138 100% +11 

  

Le tableau 3 donne un aperçu comparatif des enquêtes judiciaires ouvertes et 

transmises au Service d’enquêtes P au cours des années civiles 2016 et 2017 par 

arrondissement judiciaire.   
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En 2017, le Service d’enquêtes P a mené des enquêtes judiciaires surtout sur l’ordre 

des autorités judiciaires de Flandre orientale, à savoir 33, soit une hausse de 

15 enquêtes judiciaires par rapport à 2016. 29 enquêtes judiciaires ont été ouvertes à 

la demande des autorités judiciaires de l’arrondissement judiciaire d’Anvers, alors que 

les autorités judiciaires de Bruxelles ont fait appel au Service d’enquêtes P 23 fois, soit 

une baisse de neuf dossiers par rapport à 2016. 

Les autorités judiciaires des arrondissements judiciaires du Hainaut et de Namur ont 

fait appel au Service d’enquêtes P respectivement 18 et 10 fois.   

Tout comme en 2016, quatre cinquièmes des enquêtes ouvertes en 2017 auprès du 

Service d’enquêtes P ont été menées sur l’ordre des autorités judiciaires de Flandre 

orientale, d’Anvers, de Bruxelles et du Hainaut.  

Contrairement à l’année 2016, les autorités judiciaires du Limbourg ont à nouveau fait 

appel au Service d’enquêtes P (+ 6 enquêtes). 

 

  



 

 

O
rg

a
n
is

a
ti

o
n
 e

t 
a
c
ti

v
it

é
s 

 

32/182 

Carte 1 : Nombre d’enquêtes judiciaires 2017 par arrondissement judiciaire 

 

 

Plus de la moitié (55,8%) des 138 enquêtes judiciaires provenait des arrondissements 

judiciaires flamands, plus d’un quart (27,5%) des arrondissements judiciaires wallons et 

un sixième (16,6%) de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
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Tableau  4 : Nombre d’enquêtes judiciaires 2017 par arrondissement judiciaire 

Arrondissement 
judiciaire 

P
r
o

c
u

r
e
u

r
 d

u
 R

o
i 

J
u

g
e
 d

’i
n

s
tr

u
c
ti

o
n

 

S
e
r
v
ic

e
 d

’e
n

q
u

ê
te

s
 P

  

A
u

d
it

e
u

r
 d

u
 t

r
a
v
a
il

 

P
a
r
q

u
e
t 

fé
d

é
r
a
l 

T
o

ta
l 

Anvers 27(7) 2 0 0 0 29 

Bruxelles 16(3) 3(1) 1 2(2) 1 23 

Hal-Vilvorde 2 0 1 0 0 3 

Eupen 0 0 0 0 0 0 

Hainaut 7(1) 8(1) 2 1(1) 0 18 

Louvain 2 1 0 0 0 3 

Limbourg 5(1) 1 0 0 0 6 

Liège 2(1) 1 0 0 0 3 

Luxembourg 2 3 0 0 0 5 

Namur 9(2) 0 0 1 0 10 

Flandre orientale 22(1) 7 3 0 1 33 

Brabant wallon 1 0 1 0 0 2 

Flandre occidentale 1 1 1 0 0 3 

TOTAL 96(16) 27(2) 9 4(3) 2 138 
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En 2017, plus d’un quart (28,1%) des enquêtes judiciaires demandées par les procureurs 

du Roi au Service d’enquêtes P provenait de l’arrondissement judiciaire d’Anvers. Un 

peu moins d’un quart (22,9%) des enquêtes judiciaires demandées par le procureur du 

Roi ont été menées dans l’arrondissement judiciaire de Flandre orientale et un sixième 

dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.   

Le tableau 4 reprend également entre parenthèses le nombre de dossiers dans lesquels 

le Service d’enquêtes P a transmis un procès-verbal initial aux autorités judiciaires 

respectives. 

Parmi les enquêtes judiciaires transmises par les juges d’instruction au Service 

d’enquêtes P, 8 provenaient de l’arrondissement judiciaire du Hainaut, sept de 

l’arrondissement judiciaire de Flandre orientale, trois de l’arrondissement de Bruxelles 

et trois autres du Luxembourg, deux d’Anvers et à chaque fois une de Louvain, du 

Limbourg, de Liège et de Flandre occidentale. 

Les quatre enquêtes judiciaires initiées par l’auditeur du travail auprès du Service 

d’enquêtes P émanaient des arrondissements judiciaires de Bruxelles, du Hainaut et de 

Namur. 

Le Parquet fédéral a demandé au Service d’enquêtes P de mener une enquête dans les 

arrondissements judiciaires de Bruxelles et de Flandre orientale. 
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Tableau 5 : Répartition des enquêtes judiciaires menées en fonction de la nature de 

l’infraction enregistrée en 2017 

Infractions 2017 

Coups et blessures (in)volontaires 37 

Faux commis par un fonctionnaire dans l’exercice de ses 
fonctions 

17 

Armes 14 

Harcèlement/Stalking 14 

Violation du secret professionnel 12 

Actes arbitraires commis par les autorités 10 

Actes suspects 9 

Racisme 9 

Menaces 7 

Xénophobie 7 

 

Tout comme en 2016, il s’agissait, en 2017, pour un quart des enquêtes judiciaires 

confiées au Service d’enquêtes P, de ‘coups et blessures (in)volontaires’, soit une 

hausse de 7 dossiers par rapport à 2016. Pour 17 dossiers, l’enquête judiciaire 

consistait à savoir s’il avait été question de ‘faux commis par un fonctionnaire dans 

l’exercice de ses fonctions’ ; en 2016, il y en avait eu 6. Pour 14 enquêtes judiciaires, il 

était question ‘d’armes’ et pour 14 autres de ‘harcèlement’, 12 enquêtes judiciaires 

portaient sur une ‘violation du secret professionnel’, soit une réduction de moitié par 

rapport à 2016, et 10 enquêtes judiciaires avaient trait à des ‘actes arbitraires’. 
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4. Activités du Service administratif 

Le Comité permanent P et le Service d’enquêtes P sont appuyés par un Service 

administratif dirigé par le greffier. 

Plusieurs membres de l’administration fournissent un appui aux membres du Comité 

permanent P lors de la préparation et de l’exécution de sa politique. Le Comité P peut 

faire appel à ces collaborateurs pour l’analyse de problématiques juridiques, des 

recherches documentaires dans le cadre des enquêtes (de contrôle) menées et la 

rédaction et la traduction des publications et rapports du Comité P. Un certain nombre 

de collaborateurs fournissent également un appui à la gestion financière, du personnel 

et de TIC. 

Au sein de l’administration on retrouve également la Section plaintes, actuellement 

composée de 14 personnes, et chargée d’une des missions essentielles du Comité P, à 

savoir le traitement des plaintes en appui des membres du Comité permanent P. 

Le Comité permanent P peut également recourir à quelques membres du service 

administratif pour l’accueil des visiteurs et l’appui opérationnel quotidien et ces 

collaborateurs veillent à ce que l’ensemble de l’organisation dispose de tous les 

moyens de fonctionnement nécessaires au niveau logistique. 
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5. Le Comité P dans la presse 

Le service documentation consulte quotidiennement différentes sources d’information. 

La presse est attentivement lue, des émissions de télévision sont visionnées et des 

blogs sont consultés. Certaines nouvelles et autres émissions peuvent donner lieu à des 

enquêtes de contrôle ou sont mentionnées dans des rapports. Dans le souci de l’image 

que le Comité P véhicule auprès du citoyen et de la police, le service documentation 

épluche également les différents articles qui lui sont consacrés. 

Comme c’était déjà le cas pour l’année 2016, un grand nombre d’articles de presse ont 

abordé la problématique du terrorisme islamiste. À titre d’exemple d’articles 

mentionnant des enquêtes du Comité P, on peut citer « le dossier non traité sur le 

terrorisme à Malines » et « la plainte de Monsieur Cheffou » (Faysal Cheffou, le 

coupable était top beau, Le Vif, 23/03/2017,  

http://www.levif.be/actualite/belgique/faycal-cheffou-le-coupable-etait-trop-

beau/article-normal-633639.html). 

Deux autres thématiques assez récurrentes sont celles du racisme au sein de la police 

et les violences policières. On peut citer à titre d’exemple d’une part : « le racisme à 

l’antiterrorisme », le racisme au sein de la police locale de Malines et d’Anvers 

(Racisme bij Mechelse politie – Vakbond VSOA verbijsterd over verspreide afbeelding, 

Metroline, 25/02/2017, https://nl.metrotime.be/2017/02/25/news/racisme-bij-

mechelse-politie-politievakbond-vsoa-verbijsterd-over-verspreide-afbeelding/) ; 

WhatsApp groep Antwerpse politie bulkt van de racistische berichten, De Redactie, 

20/03/2017, http://deredactie.be/cm/vrtnieuws/politiek/1.2928147). Et d’autre 

part : « les violences commises sur des étudiants à Bruxelles » (Un étudiant accuse des 

policiers de violences graves : j’ai été tabassé et enfermé dans le coffre d’une 

voiture !, La Dernière Heure, 28/03/2017, http://www.dhnet.be/actu/faits/un-

etudiant-accuse-des-policiers-de-violences-graves-j-ai-ete-tabasse-et-enferme-dans-le-

coffre-d-une-voiture-58d95e16cd7064612afc7b17), « l’affaire du petit Younès » (Bavure 

policière classée sans suite : les caméras ne fonctionnaient pas, La Capitale, 

26/07/2017, http://www.sudinfo.be/5551/article/2017-07-26/bavure-policiere-

classee-sans-suite-les-cameras-ne-fonctionnaient-pas), « la violence utilisée envers les 

migrants » (Politie gebruikt geweld tegen transmigranten in ons land, Het Laatste 

Nieuws, 18/12/2017, https://www.hln.be/nieuws/binnenland/-politie-gebruikt-

geweld-tegen-transitmigranten-in-ons-land~a3ea1a9d/) et « l’enquête de contrôle du 

Comité P sur les violences policières » (Violences policières : soutien au procès de 

Benjamin, JOC, 17/10/2017, https://www.joc.be/violences-policieres-soutien-au-

proces-de-benjamin/). 

D’autres enquêtes de contrôle ont également attiré l’attention des journalistes. Ainsi, 

la presse a commenté les conclusions de l’enquête relative au « traitement des 

malades mentaux par la police » (Omgaan met geestezieken door politie vaak delicaat. 

Zie ook recent rapport van Comité P inzake politie en geesteszieken, @eddyderaedt, 

Twitter, 23/12/2017, https://twitter.com/eddyderaedt/status/944544172400369664), 

aux « accès illégitimes aux banques de données par les membres de la police » (La 

http://www.levif.be/actualite/belgique/faycal-cheffou-le-coupable-etait-trop-beau/article-normal-633639.html
http://www.levif.be/actualite/belgique/faycal-cheffou-le-coupable-etait-trop-beau/article-normal-633639.html
https://nl.metrotime.be/2017/02/25/news/racisme-bij-mechelse-politie-politievakbond-vsoa-verbijsterd-over-verspreide-afbeelding/
https://nl.metrotime.be/2017/02/25/news/racisme-bij-mechelse-politie-politievakbond-vsoa-verbijsterd-over-verspreide-afbeelding/
http://deredactie.be/cm/vrtnieuws/politiek/1.2928147
http://www.dhnet.be/actu/faits/un-etudiant-accuse-des-policiers-de-violences-graves-j-ai-ete-tabasse-et-enferme-dans-le-coffre-d-une-voiture-58d95e16cd7064612afc7b17
http://www.dhnet.be/actu/faits/un-etudiant-accuse-des-policiers-de-violences-graves-j-ai-ete-tabasse-et-enferme-dans-le-coffre-d-une-voiture-58d95e16cd7064612afc7b17
http://www.dhnet.be/actu/faits/un-etudiant-accuse-des-policiers-de-violences-graves-j-ai-ete-tabasse-et-enferme-dans-le-coffre-d-une-voiture-58d95e16cd7064612afc7b17
http://www.sudinfo.be/5551/article/2017-07-26/bavure-policiere-classee-sans-suite-les-cameras-ne-fonctionnaient-pas
http://www.sudinfo.be/5551/article/2017-07-26/bavure-policiere-classee-sans-suite-les-cameras-ne-fonctionnaient-pas
https://www.hln.be/nieuws/binnenland/-politie-gebruikt-geweld-tegen-transitmigranten-in-ons-land~a3ea1a9d/
https://www.hln.be/nieuws/binnenland/-politie-gebruikt-geweld-tegen-transitmigranten-in-ons-land~a3ea1a9d/
https://www.joc.be/violences-policieres-soutien-au-proces-de-benjamin/
https://www.joc.be/violences-policieres-soutien-au-proces-de-benjamin/
https://twitter.com/eddyderaedt/status/944544172400369664
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police trop laxiste sur l’utilisation abusive des banques de données, Le Vif, 

05/05/2017, http://www.levif.be/actualite/belgique/la-police-trop-laxiste-sur-l-

utilisation-abusive-des-banques-de-donnees/article-normal-656881.html), à  

« l’interdiction d’accès au festival Tomorrowland » (Tientallen festivalgangers 

Tomorrowland onterecht geweigerd, De Standaard, 24/11/2017, 

http://www.standaard.be/cnt/dmf20171124_03205729) et au « port d’écussons et 

autres logos sur l’uniforme de police » (Kevin Le Croisé, une croix qui divise la police, 

La Capitale, 18/05/2017, http://brabant-wallon.lacapitale.be/83801/article/2017-05-

18/kevin-le-croise-une-croix-qui-divise-la-police). 

La presse a également publié divers articles à propos de « l’affaire du Kazakhgate » et 

en particulier sur le rôle qu’aurait pu y jouer la police locale de Waterloo. Elle a relaté 

l’enquête relative aux « accusations de corruption au sein du service en charge des 

rapatriements ». Elle a également fait état du rapport sur « le déploiement de 

militaires en rue », de l’enquête sur « l’utilisation abusive de menottes » et de 

l’enquête sur « la problématique des images et des vidéos ».  

Suite à l’apparition de nouvelles pistes, les quotidiens ont également consacré 

beaucoup d’attention à l’affaire des tueurs du Brabant, toujours pas résolue, et ont 

mentionné le fait qu’une équipe du Service d’enquêtes P était appelée en renfort 

auprès de la cellule d’enquête chargée de l’affaire. 

Et, comme chaque année, les journalistes ont lu avec attention notre précédent 

rapport annuel et en ont synthétisé les points forts, mettant surtout l’accent sur les 

plaintes enregistrées au sein de l’institution.  

http://www.levif.be/actualite/belgique/la-police-trop-laxiste-sur-l-utilisation-abusive-des-banques-de-donnees/article-normal-656881.html
http://www.levif.be/actualite/belgique/la-police-trop-laxiste-sur-l-utilisation-abusive-des-banques-de-donnees/article-normal-656881.html
http://www.standaard.be/cnt/dmf20171124_03205729
http://brabant-wallon.lacapitale.be/83801/article/2017-05-18/kevin-le-croise-une-croix-qui-divise-la-police
http://brabant-wallon.lacapitale.be/83801/article/2017-05-18/kevin-le-croise-une-croix-qui-divise-la-police
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6. Le Comité P en tant que source ou référence 
pour des questions parlementaires 

Le Comité P est un organe de contrôle du Parlement fédéral. Dans ce contexte, les 

rapports du Comité P peuvent ouvrir ou étayer certaines discussions parlementaires. 

Que ce soit au niveau des questions écrites ou orales, les enquêtes du Comité P sont 

très régulièrement mentionnées dans l’hémicycle. 

En 2017, plusieurs Commissions d’enquête parlementaire ont fait appel au Comité P : la 

Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les circonstances ayant 

conduit à l’adoption et l’application de la loi du 14 avril 2011 portant des dispositions 

diverses, en ce qui concerne la transaction pénale, commission communément appelée 

‘Kazakhgate’, la Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les 

circonstances qui ont conduit aux attentats terroristes du 22 mars 2016 dans l’aéroport 

de Bruxelles-National et dans la station de métro Maelbeek à Bruxelles, y compris 

l’évolution et la gestion de la lutte contre le radicalisme et la menace terroriste, et la 

Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes de la faillite de la 

banque Optima et l’éventuelle confusion d’intérêts entre le Groupe Optima et ses 

composantes, d’une part, et des administrations publiques, d’autre part. Par ailleurs, 

comme chaque année, des députés ont rédigé plusieurs questions écrites et orales 

relatives aux rapports et aux enquêtes du Comité P. 

6.1 Questions écrites 

- Gautier Calomne, L’équipement des policiers 

- Olivier Maingain, L’application de la circulaire GPI 81 

- Filip Dewinter, Les agressions contre les agents de police 

- Kattrin Jadin, Pistolets à impulsion électrique pour les polices locales 

- Franky Demon, Le contrôle des services de police 

- Georges Gilkinet, La mise en place des MOTEM 

- Franky Demon, Les équipes spéciales d’assistance (ESA) 

- Georges Gilkinet, La situation difficile au sein de la zone de police Entre-Sambre-

et-Meuse 

- Denis Ducarme, L’utilisation du taser 

- Kattrin Jadin, Les abus de pouvoir de certains policiers 

- Nawal Ben Hamou, L’agression d’un navetteur dans un bus de De Lijn 

- Wouter Raskin, Le nombre de réclamations introduites contre des actions des 

services d’inspection sociale 

- Benoît Friart, Les commissaires divisionnaires et le Comité P 

- Emir Kir, Banque de données nationale générale - Fichage des citoyens belges 

- Benoît Friart, Les effectifs de la police 

- Willy Demeyer, Annonces faites à l’issue du Conseil des ministres exceptionnel du 

14 mai 2017 

- Katja Gabriëls, Niveau 3 de la menace 

- Benoit Hellings, La poursuite de la mise en œuvre du programme i-Police 

- Sarah Smeyers, L’enquête sur les tueries du Brabant wallon 
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- Jean-Jacques Flahaux, Émeutes à Bruxelles - Position du MRAX 

- Gautier Calomne, Poursuites de véhicules suspects - Formation des policiers 

6.2 Questions orales 

- Emir Kir, Les contrôles aux faciès 

- Nahima Lanjri, La police anversoise 

- Emir Kir, L’indemnisation des dégâts de police 

- Kattrin Jadin, La prise en charge des malades mentaux par les policiers 

- Sabien Lahaye-Battheu, L’attitude des policiers à l’égard des malades mentaux 

- Katja Gabriëls, Hans Bonte, Brecht Vermeulen, Ozlem Ozen, Le contrôle préventif 

généralisé des 400.000 visiteurs de Tomorrowland 

- Emir Kir, L’absence de formation à la conduite défensive pour les policiers 

- Nawal Ben Hamou, L’attitude de la Belgique envers les violences policières 

- Annick Lambrecht, Stefaan Van Hecke, Sarah Smeyers, Raf Terwingen, Raoul 

Hedebouw, Marco Van Hees, Gautier Calomne, Carina Van Cauter, Ozlem Ozen, 

Michel de Lamotte, Les tueurs du Brabant 

- Barbara Pas, Georges Dallemagne, Aldo Carcaci, Stefaan Van Hecke, Meryame Kitir, 

Katja Gabriëls, Philippe Pivin, Franky Demon, Koenraad Degroote, Gilles Vanden 

Burre, Hendrik Vuye, Karine Lalieux, Les émeutes à Bruxelles 
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7. Collaborateurs 

7.1 Cadre 

Le cadre optimal19 du Comité P est composé des 5 membres effectifs et un greffier, 

52 membres du Service d’enquêtes P et 36 membres du Service d’administration et 

d’appui. 

7.1.1 Service d’enquêtes P 

Les membres du Service d’enquêtes P portent tous, sans distinction de niveau ou de 

grade, le titre de commissaire auditeur. Ils sont soit détachés d’un service de police ou 

d’un service public, soit statutaires. Les collaborateurs détachés sont nommés pour un 

terme renouvelable de cinq ans. 

Au 31 décembre 2017, le cadre réel comptait 42 commissaires auditeurs. La 

composition du personnel, à cette date, est reprise dans le tableau suivant. 

Tableau 6 :  Moyens personnels du Service d’enquêtes P 

Nature Fonction Homme Femme 

Commissaire 

auditeur 

Directeur général 1  

Directeur général adjoint 2  

Commissaire auditeur – détaché 30 4 

Commissaire auditeur – statutaire 5 3 

    

Administration20 Niveau C  2 

Niveau D 1  

Comme indiqué supra, le Service d’enquêtes P agit tant au service du Comité 

permanent P que sur réquisition des autorités judiciaires. Le Comité permanent P étant 

toutefois, en premier lieu, à disposition du Parlement, il convient d’éviter qu’il ne 

puisse pas ou puisse à peine remplir ses missions principales en raison d’une charge de 

travail trop élevée consacrée aux dossiers judiciaires. C’est pourquoi la Loi organique 

du 18 juillet 1991 stipule que le nombre d’enquêteurs du Service d’enquêtes P 

spécialement chargés d’exécuter les enquêtes judiciaires ne peut pas être supérieur à 

la moitié des effectifs de ce service. 

 ·······························  
19

  L’effectif optimal et réel a été atteint en 2007 et était calculé sur la base de la charge de travail réelle. 

Toutefois, la charge de travail n’a pas baissé depuis, alors que l’effectif a été réduit en raison des 

restrictions budgétaires ; ce qui a donné lieu à un déficit considérable de moyens personnels. 
20

  Personnel administratif mis à disposition du Service d’enquêtes P : 3 personnes (2 niveau C et 1 niveau D). 
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7.1.2 Service d’administration et d’appui 

Au 1er septembre 2017, le cadre occupé du personnel du Service d’administration et 

d’appui s’élevait à 31 unités. 

Il faut toutefois apporter une nuance. En effet, si on tient compte des interruptions de 

carrière actuelles de certains membres du personnel, le cadre effectif de ce service 

s’élève à 29 ETP. 

Tableau  7 :  Appui stratégique 

Fonction Nombre F N 

statutair statutair 

Niv A Niv B Niv C Niv D Niv A Niv B Niv C Niv D 

Juristes 3 1 - - - 2 - - - 

Finances & 

Personnel 
2 1 - - - - - 1 - 

Documentation 1 1 - - - - - - - 

Traduction 1 - - - - 1 - - - 

IT 1 - - - - - 1 - - 
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Tableau 8 :  Section plaintes 

Fonction Nombre F N 

statutair statutair 

Niv A Niv B Niv C Niv D Niv A Niv B Niv C Niv D 

Section 

plaintes 

14 1 2 3 1 1 2 4 - 

Tableau 9 : Appui opérationnel 

Fonction Nombre F N 

statutair statutair 

Niv A Niv B Niv C Niv D Niv A Niv B Niv C Niv D 

Secrétariat du 

Service 

d’enquêtes P 
3 - - 1 - - - 1 1 

Secrétariat 

Membres 2 - 1 - - - 1 - - 

Logistique 
2 - - - 1 - - - 1 

Accueil 

2 - - - 1 - - - 1 

Par ailleurs, du personnel du Service d’enquêtes P est mis à disposition du Service 

d’administration et d’appui : 2 personnes de niveau A (le conseiller Section plaintes et 

le conseiller en sécurité). 

7.2 Formations 

Vu les missions très diverses, allant d’enquêtes de contrôle aux informations ou 

instructions en passant par des dossiers de plaintes individuelles, une connaissance 

étendue et approfondie de tous les aspects du travail policier et de la ‘science 

policière’ est indispensable aux différents niveaux, c’est-à-dire tant en ce qui concerne 

les actes individuels qu’en ce qui concerne la gestion d’opérations de grande envergure 

et l’organisation d’un corps ou d’un service et les processus de travail y afférents. En 

outre, une connaissance et une expérience approfondies en matière d’exécution 

d’enquêtes pénales est requise étant donné que, dans ce domaine, le Service 

d’enquêtes P doit intervenir comme un service de police ‘spécialisé’.  
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De telles exigences justifient d’ailleurs les conditions de connaissances spécifiques ou 

les exigences en matière d’âge (minimum) et d’expérience (minimale) posées pour les 

postes vacants, ainsi que les exigences en matière d’éthique professionnelle. 

Afin de maintenir à niveau, d’élargir ou d’approfondir les connaissances présentes, une 

grande importance est accordée aux formations spécifiques qui sont soit organisées en 

interne, soit suivies à l’École Nationale de Recherche ou dans les académies de police. 

Il est également pris part à des journées d’études ciblées. 

En 2017, les membres et collaborateurs ont participé à diverses formations visant à 

améliorer la gestion des enquêtes de contrôle et de suivi, des enquêtes relatives à des 

plaintes et des enquêtes judiciaires. 

Parmi les formations suivies par le Service d’enquêtes P, épinglons les thèmes 

suivants : 

« Préparation au test écrit de Selor de néerlandais » (IFA) ; « Het vernieuwde 

strafrechtelijke traject » (Politeia) ; « Verdacht overlijden » (Politeia) ; 

« Rechercheren via sociale netwerken » (Politeia) ; « Policing vanuit de lucht - 

kansen en bedreigingen » (CPS) ; « Wijzigingen in de bestaande 

telecomwetgeving » (PIVO) ; « 24ste VRG Alumnidag » (VRG Alumni) ; « Tucht: 

een blik op de ontwikkelingen in de rechtspraak van de Raad van State » (Die 

Keure) ; « Hoe geradicaliseerde personen lokaal (re)integreren » (CPS) ; 

« Supervisiesessie vertrouwenspersonen » (CPS) ; « Lutte contre l’incendie » (La 

Chambre) ; « Brandblussen » (De Kamer) ; « Drones bij de politie - 

mogelijkheden en risico’s » (Politeia) ; « Brandblussen basis » (Fact group 

training) ; « Beroepsslijtage bewust van de onbewuste impact » (CPS) ; « La 

gestion des connaissances : quelles pratiques et quels enjeux pour maintenir les 

savoirs en entreprise ? » (ULG) ; « Preventieadviseur niveau 3 – basisopleiding » 

(MENSURA) ; « Vers une meilleure contribution de la police dans le domaine de 

la santé mentale » (CEP) ; « Antidotes to islamist radicalisation » (IOPHR) ; 

« Policing in the future » (Politeia) ; « Actuele aanpassingen van de BOM-wet » 

(Politeia) ; « Update in criminologie » (UGent) ; « De sociale inspectiediensten 

herschikt » (ULB) ; « Blijf op de hoogte van de nieuwste evoluties uit het 

politierecht » (Politeia) ; « Exit Extremism setting up multi agency structures » 

(UFUNGU) ; « Sécurité et justice : Le défi des algorithmes » (Institut national 

des hautes études de la sécurité et de la justice) ; « Les garanties procédurales 

dans l’UE » (ERA) ; « Archivage, données personnelles et cybersécurité » (IFE) ; 

« EHBO » (ANPA) ; « De politie en het optreden bij geesteszieken » (Politeia) ; 

« Une proximité à l’image d’une société évolutive » (ZP Bruno et Francopol) ; 

« De keuzeconfrontatie (line-up) en de herkenning » (Politeia) ; 

« Praktijkseminarie: Schijnhuwelijk, schijnsamenwonen en schijnerkenningen » 

(Politeia) ; « Praktijkseminarie rechercheren op het internet: dark en deep 

web » (Politeia) ; « Praktijkseminarie cybercrime en digitale onderzoeken - 

nieuwe wetgeving » (Politeia) ; « Big data en overheid » (Instituut voor de 

Overheid Leuven) ; « Praktijkseminarie het verhoor van bijzondere personen » 

(Politeia) ; « Une proximité à l’image d’une société évolutive » (Francopol Zone 

de police Bruno) ; « La procédure disciplinaire au sein de la police » (Politeia) ; 

« Police locale - stop ou encore ? » (Politeia) ; « Réunion du réseau d’expertise 

homicide » (Réseau d’expertise "homicide" police intégrée) ; « JUD AUD-TAEV-

Technique d’audition d’enquête et vidéo » (ANPA) ; « Journée thématique 

DJSOC-Terro » (DJSOC-Terro) ; « De OBP en de OGP hun opdrachten en hun 
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samenwerking » (Politeia) ; « Réunion du groupe d’expertise Homicide Digital 

reconstruction les micro-expressions la banque de données personnes disparues 

de l’INCC » (Police fédérale) ; « De vergelding voorbij een ontwerp van nieuw 

strafwetboek » (VZW In Context). 

Les membres du personnel administratif ont également eu la possibilité de suivre des 

formations ou d’assister à des séminaires ou colloques sur des sujets variés, tels que : 

« Vers une meilleure contribution de la police dans le domaine de la santé 

mentale » (CEP) ; « La procédure disciplinaire au sein de la police » (Politeia) ; 

« Recyclage bedrijfseerstehulp » (Rode Kruis) ; « Recyclage secourisme 

d’entreprise » (Croix Rouge) ; « Conseiller en prévention » (CPFB) ; 

« Supervisiesessie vertrouwenspersonen » (CPS) ; « Lutte contre l’incendie » (La 

Chambre) ; « Brandblussen » (De Kamer) ; « Régularisation des années 

d’études » (SFDP) ; « Incapacité de travail pour les statutaires » (IFE) ; « Police 

locale - stop ou encore ? » (Politeia) ; « Séminaire d’actualité conseiller en 

prévention » (CPFB) ; « Seminarie: zwijgplicht of spreekrecht » (Politeia) ; 

« Identité(s), techniques d’identification, contrôle d’identité » (CEP). 

 

Midis du Comité P 

Développer et maintenir à niveau les compétences dans les organisations continue à 

gagner en importance. Il n’en va pas autrement pour le Comité P en tant qu’organe de 

contrôle externe de la fonction de police. 

Le management des compétences est d’ailleurs clairement une responsabilité tant de 

chaque membre du personnel individuel que (des dirigeants) de l’organisation. 

Afin d’organiser le partage des connaissances au sein du Comité P de manière plus 

structurelle, plusieurs sessions d’information ont été organisées en 2017 sur des thèmes 

actuels qui s’inscrivent dans ses domaines d’activités. Ces moments d’information ont 

eu lieu à midi pour perturber au minimum les activités régulières au sein des services. 

En organisant ces « midis du Comité P », le Comité souhaite rassembler tant les 

spécialistes que les non-spécialistes internes autour de thèmes insuffisamment connus, 

des thèmes et services soumis à des changements récents ou des thèmes qui soulèvent 

des questions juridiques dans la pratique. En plus du traitement des thèmes sur le plan 

du contenu, le Comité P s’efforce de maintenir à niveau les connaissances 

indispensables à l’aide des regards croisés des intervenants.  

En 2017, les midis du Comité ont été consacrés aux thèmes et services suivants : 

- une présentation de la nouvelle loi MPR par un expert de la police fédérale 
judiciaire (DGJ/DJO) ; 

- une présentation sur les défis et les nouvelles missions de l’OCAM par son 
directeur ; 

- deux présentations relatives à la recherche scientifique et médico-légale de 
l’INCC données respectivement par son directeur et son directeur général ; 

- une présentation par Cédric Moreau de Bellaing, Maître de conférences en 
sociologie du droit et en science politique au Département de Sciences Sociales 
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de l’École Normale Supérieure de Paris, à l’occasion de la publication de son 
ouvrage Force Publique – Une sociologie de l’institution policière qui aborde la 
problématique de comment traiter les (soupçons de) violences policières 
excessives, corruption, abus d’autorité, etc. 

 

7.3 Activités socioculturelles 

En 2017, le Comité P a soutenu le fonds social ainsi que l’engagement des 

collaborateurs qui ont à cœur de faire vivre son Cercle sportif et culturel. Cette 

association organise des activités culturelles et sportives dans le but de réunir les 

membres du personnel et leur famille en dehors de l’environnement de travail 

quotidien. 

Le fonds social s’est réuni une seule fois au cours de l’année 2017. 
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8. Partenariats 

Le Comité P entretient des contacts avec de nombreux partenaires au niveau 

(inter)national, qu’il rencontre ponctuellement à l’occasion de réunions de travail. À 

titre d’exemples, on citera le Comité permanent R, le Conseil fédéral de police, 

l’Organe de contrôle de l’information policière (COC), la Commission de la protection 

de la vie privée et le Collège des procureurs généraux. 

Le Comité P a conclu un protocole avec le Centre interfédéral pour l’égalité des 

chances et la lutte contre le racisme et les discriminations (Unia), et ce afin de 

promouvoir l’information mutuelle et la collaboration. Ce faisant, il a mis à jour le 

protocole signé le 2 mars 2005 avec l’ancien Centre pour l’égalité des chances et la 

lutte contre le racisme. 

Au-delà de ces institutions, le Comité P entretient également des contacts avec des 

organisations non gouvernementales, comme la Ligue des droits de l’homme et 

Amnesty International. 

En 2017, le Comité P était membre du Centrum voor Politiestudies (CPS) et tant des 

membres du Comité permanent P que des membres du Service d’enquêtes P ont 

participé à diverses journées d’études du CPS. 

Depuis septembre 2016, un membre du Comité permanent P participe aux réunions 

mensuelles de la “Plate-forme des droits de l’homme”, une plate-forme commune de 

concertation entre les institutions chargées d’un mandat (complet ou partiel) en 

matière de respect des droits de l’homme. 

Le Comité permanent P entretient également des contacts (inter)nationaux avec EPAC 

et Francopol et les met à profit dans le cadre du partage et de l’enrichissement des 

connaissances lors de l’exécution de ses missions essentielles. 
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9. Moyens 

9.1 Processus de contrôle et d’approbation des comptes 

Chaque année, le Comité permanent P transmet ses propositions budgétaires au SPF 

Budget et Contrôle de la gestion, dans le cadre de l’élaboration du budget fédéral des 

dépenses, conformément aux instructions données en la matière aux membres du 

Gouvernement et au Parlement par le Premier ministre et le ministre du Budget. 

La dotation demandée par le Comité P est alors inscrite à la Division 33 : « Dotations 

émanant des assemblées législatives fédérales – Programme 5 – Comité permanent de 

contrôle des services de police ».  

Au cours du dernier trimestre de l’année, le montant de cette dotation est analysé et 

les crédits budgétaires à allouer au Comité P sont votés par la Chambre des 

représentants. 

Le budget du Comité P et l’ensemble des opérations comptables et financières y 

afférentes font l’objet d’un contrôle tant interne qu’externe.  

En ce qui concerne le contrôle interne, conformément à l’article 42 du Règlement 

d’ordre intérieur du Comité P, les commissaires aux comptes (deux membres désignés 

par le Comité permanent P en son sein) vérifient la tenue régulière de la comptabilité. 

Ils analysent, entre autres, la bonne affectation des crédits et veillent à ce qu’ils ne 

soient pas dépassés et au strict respect des postes budgétaires approuvés par la 

Chambre des représentants. Ils dressent un rapport qu’ils soumettent d’abord en 

séance plénière au Comité permanent P pour acceptation du compte budgétaire et 

ensuite au contrôle externe de la Cour des comptes. 

Avant d’analyser plus en détail les chiffres budgétaires 2017, il est important de 

rappeler que le budget annuel du Comité P est constitué de la dotation de l’année et 

des bonis résultant de l’exercice budgétaire n-2. 
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Tableau 10 :  Comparaison entre les exercices budgétaires des dernières années 

Budget Montant Compte budgétaire Boni 

2014 12 106 042,71 EUR 1 544 773,13 EUR 1 674 942,19 EUR21 

2015 11 427 421,44 EUR 1 536 941,22 EUR 1 547 643,91 EUR22 

2016 10 222 042,19 EUR 834 193,87 EUR 838 045,87 EUR23 

2017 10 181 743,91 EUR 616 078,96 EUR 617 557,19 EUR24 

 

Tableau 11 :  Répartition des dépenses 2017 

Dépenses courantes Dépenses en capital Dépenses courantes 

réalisées 

Dépenses en capital 

réalisées 

10 022 743,91 EUR 159 000,00 EUR 9 461 924,90 EUR 103 740,05 EUR 

 

Tableau 12 :  Principaux postes des dépenses courantes 

Poste Crédit budgétaire Dépense Solde 

I.A. Membres du Comité 

et greffier 
962 000,00 EUR 888 734,73 EUR 73 265,27 EUR 

I.B. Personnel 

administratif 
2 548 500,00 EUR 2 453 145,70 EUR 94 854,30 EUR 

I.C. Personnel du Service 

d’enquêtes P 
5 743 000,00 EUR 5 545 029,43 EUR 197 970,57 EUR 

I.E. Bâtiments 287 000,00 EUR 208 553,54 EUR 78 446,46 EUR 

 

 ·······························  
21

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 16 décembre 2014 (DOC 54 

0680/001), le Comité P a affecté 426 000,00 EUR du boni 2014 au financement du budget 2015. Le boni 

2014 résiduel s’élève donc à 1 248 942,19 EUR. 
22

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 2 décembre 2015 (DOC 54 

1497/001), le Comité P a affecté 405 100,00 EUR du boni 2015 au financement du budget 2016. Le boni 

2015 résiduel s’élève donc à 1 142 543,91 EUR. 
23

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 14 décembre 2016 (DOC 54 

2225/001), le Comité P a affecté 642 200,00 EUR du boni 2016 au financement du budget 2017. Le boni 

2016 résiduel s’élève donc à 195 845,87 EUR. 
24

  En exécution de la décision prise par la Commission de la Comptabilité le 14 décembre 2017 (DOC 54 

2843/001), le Comité P a affecté 49 500,00 EUR du boni 2017 au financement du budget 2018. Le boni 

2017 résiduel s’élève donc à 568 057,19 EUR. 
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Tableau 13 :  Dépenses en capital 

Poste Crédit 

budgétaire 

Dépense Solde 

II.EE. Bâtiments 
20 000,00 EUR 0,00 EUR 20 000,00 EUR 

II.GG. Équipement et 

entretien 9 000,00 EUR 2 259,77 EUR 6 740,23 EUR 

II.JJ. Informatique et 

bureautique 100 000,00 EUR 82 785,53 EUR 17 214,47 EUR 

II.MM. Véhicules 
30 000,00 EUR 18 694,75 EUR 11 305,25 EUR 

 

Contrôle et approbation des comptes 

Les comptes 2016 ont été vérifiés et contrôlés par les commissaires aux comptes. Ceux-

ci ont remis leur rapport le 24 mai 2017. Les comptes 2016 ont ensuite été approuvés 

par le Comité permanent P lors de sa réunion plénière du 4 septembre 2017. Il a par 

ailleurs été procédé à leur contrôle par la Cour des comptes dans le courant du mois de 

septembre 2017 (et plus particulièrement le 1er septembre 2017). La Cour des comptes 

a ensuite transmis son rapport au Comité P le 25 octobre 2017. La Commission de la 

Comptabilité a approuvé les comptes 2016 du Comité P le 14 décembre 2017 (DOC 54 

2843/001). 

9.2 Problématique du financement 

Les bonis mentionnés dans le tableau 10 ci-dessus résultent presque exclusivement du 

fait que le cadre du personnel est incomplet. 

Au 31 décembre 2017, il manquait effectivement dix membres du personnel au sein du 

Service d’enquêtes P et cinq au sein du service administratif. 

Même avec un cadre du personnel incomplet, le système actuel des dotations et bonis 

est appelé à disparaître. 

En effet, le résultat budgétaire de l’exercice comptable (c’est-à-dire la dotation 

octroyée – les dépenses réalisées) est négatif depuis 2012. Ce phénomène a pour 

conséquence que les bonis ont diminué de manière considérable ces six dernières 

années. À titre d’exemple, le résultat budgétaire comptable de l’exercice 2017 

s’élevait à -1 168 664,95 EUR, ce qui signifie que le Comité P a utilisé ses bonis à 

concurrence pour pallier ce résultat négatif. 

En outre, si l’on tient compte d’une diminution linéaire de la dotation de 2% (prévue 

par le gouvernement fédéral jusqu’en 2019), le Comité P, à cadre occupé (déjà 
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incomplet) inchangé, ne peut pas faire face au paiement de l’entièreté de ses dépenses 

dès l’exercice budgétaire 2018. 

Une simulation (à partir de l’exercice 2012) a été effectuée si la dotation 2012 avait 

été celle inscrite par le SPF Budget & Contrôle de la Gestion. Sur cette base, le Comité 

(même en tenant compte de la réduction linéaire de 2% de la dotation jusque 2019) ne 

serait pas en négatif à l’horizon budgétaire 2018 et suivants. 

Sur la base d’un cadre complet, même en 2017, le Comité P aurait encore fait des bonis 

suffisants pour couvrir les dépenses budgétaires ultérieures. Il a même été estimé que, 

même à cadre complet à partir de l’exercice 2012, le boni disponible au 

31 décembre 2017 se serait encore élevé à plus ou moins 2 200 000,00 EUR. 

9.3 Dépenses et moyens 

En ce qui concerne la nature des dépenses, la subdivision suivante peut être faite pour 

2017 : 

- 92,91 % du budget réalisé du Comité P concerne des dépenses en personnel ; 
- 2,18 % pour le bâtiment ; 
- 3,83 % pour toutes les autres dépenses de fonctionnement ; 
- 1,08 % pour les dépenses de capital. 

 

Au niveau des dépenses de capital, les principales acquisitions en informatique 

réalisées en 2017 consistent en l’achat de 18 ordinateurs portables, 18 écrans plats, 

52 GSM et 12 imprimantes portables. 

Nouvelle banque de données 

Les besoins sans cesse croissants en terme d’informations structurées et 

contextualisées pour lui permettre d’assumer notamment sa mission d’observatoire de 

la fonction de police ont amené le Comité P à faire l’acquisition d’une nouvelle banque 

de données. Depuis fin 2012, la cellule IT a développé une nouvelle application 

informatique. En avril 2016, un groupe de travail a été mis en place pour évaluer le 

fonctionnement de cette application et permettre au Comité permanent P de statuer in 

fine quant aux modalités d’implémentation de ce nouvel outil. 

L’implémentation de la nouvelle banque de données a effectivement débuté le 

1er avril 2017 et se poursuit actuellement par phases. Tant le processus d’encodage que 

la qualité des données encodées font l’objet d’une évaluation permanente. 
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PLAINTES ET DÉNONCIATIONS 
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1. Explication en vue d’une bonne lecture du volet 
quantitatif 

Le Comité permanent P s’est doté, depuis avril 2017, d’un nouvel outil afin de 

remplacer la base de données existante. Ce changement concrétise un processus de 

réflexion initié dès fin 2011 par la détermination des besoins en matière d’information. 

Le changement le plus important concerne l’unité de base prise en considération. Alors 

que jusqu’ici, l’unité de base était le dossier, la nouvelle banque de données est 

élaborée autour du fait. Le nombre de plaintes déposées directement au Comité P est 

toujours rapporté mais l’ensemble de l’information qui concerne une plainte sera 

encodé au niveau du fait. Cette méthode permet une analyse plus fine. En effet, une 

même plainte peut contenir plusieurs faits dénoncés, ceux-ci peuvent s’être produits 

dans des contextes différents, impliquer des personnes différentes et in fine entraîner 

des décisions spécifiques. La nature même des informations fournies dans les plaintes 

peut être différente.  

L’analyse des informations récoltées au travers des plaintes doit renforcer la position 

du Comité P dans sa fonction d’observatoire du fonctionnement des services de police 

ainsi que des services ayant une compétence (restreinte) de police. 

Pour atteindre cet objectif, la complétude et la fiabilité des données saisies sont 

essentielles. C’est pourquoi le Comité permanent P ne saurait trop insister sur le 

caractère récent de la nouvelle banque de données. En effet, celle-ci étant 

d’application depuis le 1er avril 2017, les dossiers antérieurs à cette date ne bénéficient 

pas de l’élargissement des possibilités. Ceci a un impact sur les chiffres 2017 étant 

donné que cette nouvelle philosophie ne s’applique qu’à neuf mois de l’année écoulée. 

2017 est dès lors une année transitoire en termes de résultats. 

Les données représentent les faits dénoncés par les citoyens, autrement dit, ceux-ci 

reflètent la perception des citoyens par rapport au service rendu par la police. Plus bas 

dans ce rapport, un premier graphique fournit le nombre de dossiers de plaintes 

déposées directement au Comité P, ceci afin de pouvoir suivre l’évolution année après 

année. 

Dans un second temps, l’information est ventilée selon le fait qui, comme cela a été 

écrit plus tôt, devient l’unité de base où viennent se greffer les informations 

concernant la fonctionnalité de police concernée, le contexte dans lequel le fait se 

serait produit, l’unité de police concernée, etc. 

Enfin, ce volet du rapport annuel aborde toujours le phénomène des violences 

policières afin de suivre son évolution dans le temps. 

L’interprétation donnée doit tenir compte du fait qu’il s’agit de la perception des 

citoyens. Dès lors, pour savoir si ces faits sont avérés, il faut se référer à la décision de 
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clôture. L’actualité peut également être une source d’influence potentielle, tant sur 

l’évolution du nombre de plaintes que sur l’apparition de nouvelles tendances. 

Les fluctuations à la hausse ou à la baisse devront faire l’objet d’une lecture prudente, 

certainement lorsque cette lecture se fait sur une courte période, entre deux années 

consécutives par exemple. Par ailleurs, il se peut que des retards d’encodage soient à 

l’origine de légères fluctuations ou encore des modifications techniques ou 

méthodologiques intervenues au cours de l’année écoulée peuvent modifier légèrement 

les chiffres. Il s’agit dès lors davantage de fluctuations artificielles. Dans tous les cas 

de figure, une lecture prudente s’avère nécessaire ; les chiffres se voulant davantage 

une indication de la perception des citoyens quant au service rendu par la police qui 

doivent amener l’institution ainsi que les lecteurs de ce rapport à se poser les questions 

adéquates quant au fonctionnement policier. Étant donné que l’analyse sur des 

données, par exemple, de l’année n-2, sera plus fiable en termes de complétude que 

les données de l’année n-1, il est décidé premièrement de procéder à l’analyse des 

données à date fixe chaque année, soit début mars de l’année en cours, et de figer les 

données obtenues les années précédentes, celles-ci pouvant effectivement fluctuer 

légèrement si de nouvelles informations ont été saisies entretemps. Ces fluctuations 

possibles n’entraînent pas de changements significatifs sur les tendances. 

2. Le nombre de plaintes déposées directement 
auprès du Comité P et les faits dénoncés 

2.1 L’ensemble des plaintes directement déposées au 
Comité P et les principaux faits dénoncés 

L’aperçu suivant permet d’aborder les plaintes que le Comité permanent P a été amené 

à traiter. Cet aperçu est basé cette année sur l’analyse de données issues de l’ancienne 

banque de données jusqu’au 31 mars 2017 et sur la nouvelle application démarrée au 

1er avril 2017. Cependant, la nouvelle banque de données dépasse le simple 

changement d’outil informatique puisque la réflexion relative aux besoins en 

information a abouti à une nouvelle conception de l’information dont la pierre 

angulaire est désormais le fait. Dans la mesure du possible, des intégrations ont été 

effectuées afin d’utiliser un même langage. Pour certains aspects, nouvellement 

implantés, il n’est pas possible de les aborder pour les premiers mois de 2017 ni pour 

les années antérieures dans la mesure où ces possibilités n’existaient pas. 

Pour chaque tableau et graphique présentés, l’unité de temps est précisée, soit 

l’année 2017 complète, soit la période avril-décembre 2017. 

Seules les pièces identifiées comme étant des plaintes sont prises en compte dans les 

comptages proposés ci-après. Les plaintes peuvent prendre diverses formes : une 

lettre, un courriel, le formulaire de plainte complété mais également un rapport d’un 

commissaire auditeur sur la base d’informations qui lui ont été communiquées. La 

procédure est principalement initiée sur la base d’un document écrit. 
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Le tableau suivant reprend le nombre de dossiers de plaintes gérés au sein de la section 

plaintes du Comité permanent P. 

Tableau 14 : Répartition des dossiers de plaintes entrant par année - 2010-2017 

Plaintes 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total 2452 2686 2680 2885 2771 2561 2663 2733 

 

En 2017, le Comité P a reçu 2733 nouveaux dossiers de plaintes, nombre assez similaire 

à l’année 2014. Depuis 2015, le nombre de dossiers de plaintes déposées au Comité P 

est en constante augmentation, sans toutefois atteindre le nombre de plaintes 

déposées en 2013. 

Tableau 15 : Indicateurs de comparaison du nombre de dossiers de plaintes entrant par 

mois 

Indicateurs 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Moyenne 204,33 223,83 223,33 240 230,92 213,43 222 228 

Minimum 175 196 176 189 190 146 177 182 

Maximum 238 243 269 273 264 259 273 269 

 

En 2017, le nombre de dossiers de plaintes mensuel est de 228.  

Le graphique suivant permet d’appréhender les faits dénoncés dans les plaintes. 

Sachant qu’une plainte peut contenir plusieurs faits, les totaux de plaintes et de faits 

ne sont pas comparables. 
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Graphique 1 : Répartition des faits dénoncés au Comité permanent P (avril-

décembre 2017) 

 
 

Il convient de faire la distinction entre des faits non infractionnels et des infractions 

pénales. Des faits non infractionnels, à savoir des faits non punissables selon le Code 

pénal ou des lois spéciales mais qui relèvent de manquements à la fonction. Ces faits 

ont été revus à l’occasion de l’implémentation de la nouvelle banque de données. Dans 

la plupart des cas, il est possible de retrouver une correspondance avec les faits 

mentionnés dans les rapports annuels précédents mais des nouveautés apparaîtront 

également. Ainsi, ces faits ont été repris en trois catégories principales, à savoir : les 

manquements relevant de l’exécution de la tâche ou des compétences, les 

manquements relevant de l’attitude dans l’exécution de la tâche ou des compétences 

ou encore de nature organisationnelle ou structurelle. Des infractions pénales, à savoir 

les infractions au Code pénal ainsi que les infractions aux lois spéciales. 

Les faits dénoncés entre avril et décembre 2017 concernent majoritairement (46,2%) 

l’exécution de la tâche policière ou des compétences, suivis par les manquements 

concernant l’attitude policière (41,1%). 

La catégorie des faits relatifs à l’exécution de la tâche ou des compétences policières 

distingue trois niveaux différents : la non-exécution des tâches, la mauvaise exécution 

des tâches qui vise la qualité du service rendu et le fait d’outrepasser ses droits et/ou 

ses compétences lors de l’exécution de la tâche. 

Les manquements relatifs à l’attitude de l’individu ont trait aux comportements 

individuels, tant aux attitudes lors de l’exécution de la tâche que des attitudes prises 

dans la vie privée mais qui portent atteinte à l’image de la fonction en raison de la 

qualité du membre d’un service de police. 

46,2% 

41,1% 

1,2% 

1,5% 

10,0% 

Manquement concernant l’exécution de la tâche et 
l’utilisation des compétences 

Manquement concernant l’attitude de l’individu 

Manquement de nature organisationnelle ou 
structurelle 

Inconnu ou pas d’application  

Code Parquet 

Répartition des faits dénoncés au Comité permanent P en 2017  
(avril-décembre) 
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Des faits judiciaires sont des faits qui relèvent du Code pénal et dès lors des autorités 

judiciaires. Il n’est d’ailleurs pas exclu que dans une même plainte coexistent des faits 

pénaux et des manquements non judiciaires. 

Les manquements organisationnels ou structurels dépassent le niveau individuel. Sont 

par exemple concernés l’organisation (hiérarchique) interne, le bien-être au travail, les 

conditions de travail ou encore la communication et la coopération avec d’autres 

services.  

Concernant les plaintes pour lesquelles il est impossible de déterminer la nature des 

griefs formulés ou lorsque ceux-ci ne relèvent pas de la compétence du Comité 

permanent P ni de celle des autorités judiciaires, le fait est encodé comme étant 

‘inconnu/pas d’application’. 

Le graphique ci-après illustre les faits les plus récurrents dénoncés dans les plaintes 

entre avril et décembre 2017. 
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Graphique 2 : Faits les plus souvent dénoncés dans les plaintes déposées auprès du 

Comité permanent P (avril-décembre 2017) 

 

 

 

Ces quinze types de faits constituent trois quarts des faits repris dans les plaintes pour 

la période prise en compte. 

  

14,8% 

12,5% 

12,1% 

11,4% 

9,7% 

9,1% 

8,8% 

7,8% 

7,2% 

7,1% 

7,0% 

5,7% 

5,5% 

5,0% 

5,0% 

Attitude partiale, non-neutre, traitement inégal 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu 
soignée, non pertinente 

Ne pas acter 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 

Outrepasser ou détourner les compétences (s.l) 

Coups et blessures 

Acter excessivement, excès de zèle 

Non-respect des procédures 

Non-respect du principe de légalité, de subsidiarité ou de 
proportionnalité lors de l'usage de la force ou de la … 

Mauvaise exécution des tâches (s.l) 

Comportement verbal (s.l) 

Attitude nonchalante, manque d'empathie, de 
disponibilité ou de respect 
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2.2 Fonctionnalités de police 

La circulaire ministérielle PLP 1025 stipule que chaque service de police doit organiser 

au moins sept fonctions de base partant des principes de police orientée vers la 

communauté. Ces fonctions de base ou fonctionnalités garantissent « un service 

minimum équivalent » au bénéfice de tous les citoyens sur tout le territoire. Les 

besoins et attentes (présumés) de la population ont servi de fil conducteur. 

Ces sept fonctions de base sont le travail de quartier, l’accueil, la police 

d’intervention, l’assistance policière aux victimes, la recherche locale, le maintien de 

l’ordre public et la circulation. Elles sont commentées ci-après. 

Les faits le plus souvent dénoncés dans les plaintes26 sont ventilés dans les tableaux ci-

dessous selon la fonctionnalité de police lorsque celle-ci est mentionnée ou lorsqu’elle 

a pu être identifiée. 

La fonctionnalité travail de quartier, également appelée ‘police de proximité’, est la 

pierre angulaire de la police orientée vers la communauté et fait en sorte que, dans 

des quartiers bien circonscrits au sein de la zone de police, les policiers sont en contact 

étroit avec la population locale et constituent un point de contact direct.  

 ·······························  
25

  Voir circulaire ministérielle PLP 10 concernant les normes d’organisation et de fonctionnement de la police 

locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population (MB du 16 octobre 2001). 
26

  Ces chiffres sont fournis pour la période avril-décembre 2017 dans la mesure où la variable fonctionnalité 

n’est exploitable que depuis la mise en œuvre de la nouvelle banque de données. 
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Tableau  16 : Fonctionnalité travail de quartier - faits le plus souvent dénoncés (avril-

décembre 2017) 

 2017 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 16,1% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 14,5% 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente 14,0% 

Ne pas acter 6,6% 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches - autres 6,2% 

Manquements concernant le fait d'outrepasser ou de détourner les compétences 5,8% 

Manquements concernant la non-exécution des tâches - autres 4,1% 

Manquements concernant le comportement verbal - autres 4,1% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 3,7% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 3,3% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 3,3% 

Acter excessivement, excès de zèle 2,9% 

Autres 15,3% 

Total 100% 

 

Les principaux manquements dénoncés sont l’attitude partiale, non neutre ou le 

traitement inégal (16,1%), la non-intervention (14,5%) et l’intervention incorrecte, 

imprécise ou non pertinente (14%). 

La fonctionnalité accueil comprend les tâches prioritairement assurées au niveau des 

points d’accueil. Habituellement, il s’agit de : l’accueil téléphonique ou l’accueil 

physique de visiteurs, l’information et l’orientation de la population vers les instances 

adéquates, la délivrance d’attestations ou de documents administratifs de nature 

policière, le recueil de dénonciations et des plaintes, la radiocommunication avec les 

policiers sur le terrain (le « dispatching) local), etc. 
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Tableau  17 : Fonctionnalité accueil - faits le plus souvent dénoncés (avril-

décembre 2017) 

 2017 

Ne pas acter 25,6% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 8,6% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 7,8% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 7,0% 

Attitude nonchalante, apathique, manque d'empathie, de disponibilité ou de respect 7,0% 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 5,5% 

Etre inaccessible, injoignable 5,1% 

Manquements concernant le comportement verbal - autres 5,1% 

Manquements concernant la non-exécution des tâches - autres 3,9% 

Autres 24,4% 

Total 100% 

 

Lorsque la plainte relaie des informations en relation avec la fonction d’accueil, les 

manquements concernant l’exécution des tâches représentent 56,4% des faits, 

principalement le refus d’acter (25,6%), la non-intervention (7,8%) et le fait d’être 

inaccessible ou injoignable (5,1%). Les manquements concernant l’attitude 

représentent 39,5% des faits dénoncés dans cette fonctionnalité. 

La police d’intervention consiste à apporter une réponse, dans un délai approprié, à 

tout appel pour lequel une intervention policière est indispensable sur place. 
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Tableau  18 : Fonctionnalité intervention - faits le plus souvent dénoncés (avril-

décembre 2017) 

 2017 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 10,5% 

Coups et blessures volontaires (pénal) 8,9% 

Ne pas acter 7,7% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 6,5% 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 6,5% 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente 6,4% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 6,0% 

Non-respect de légalité, subsidiarité ou proportionnalité lors usage force ou contrainte 5,3% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 4,4% 

Manquements concernant le fait d'outrepasser ou de détourner les compétences 4,2% 

Acter excessivement, excès de zèle 3,8% 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches - autres 3,3% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 3,0% 

Manquements concernant le comportement verbal - autres 3,0% 

Attitude nonchalante, apathique, manque d'empathie, de disponibilité ou de respect 2,0% 

Manquements concernant la non-exécution des tâches - autres 1,6% 

Exécuter la tâche tardivement 1,2% 

Autres 15,5% 

Total 100% 

 

Les manquements signalés relatifs à l’intervention policière concernent à 45,9% 

l’exécution de la tâche ou des compétences tandis que les manquements relatifs à 

l’attitude représentent 38,1% des faits dénoncés. Les plaintes relatives à l’intervention 

policière mettent en exergue l’attitude partiale, non neutre ou le traitement inégal 

(10,5%), les coups et blessures (8,9%), le refus d’acter (7,7%), un langage agressif 

(6,5%), un comportement agressif (6,5%) ainsi que le non-respect des principes de 

légalité, de proportionnalité ou de subsidiarité lors de l’usage de la contrainte ou de la 

force (5,3%).  



 

 

P
la

in
te

s 
e
t 

d
é
n
o
n
c
ia

ti
o
n
s 

65/182 

À travers la fonctionnalité assistance policière aux victimes, les fonctionnaires de 

police assurent un accueil, de l’information et de l’assistance aux victimes de faits 

qualifiés par la loi pénale. Ainsi, ils mettent les personnes qui demandent secours ou 

assistance en contact avec des services spécialisés. Ils portent assistance aux victimes 

d’infractions, notamment en leur procurant l’information nécessaire. 

Tableau  19 : Fonctionnalité assistance policière aux victimes - faits le plus souvent 

dénoncés (avril-décembre 2017) 

 2017 

Ne pas acter 15,2% 

Attitude nonchalante, apathique, manque d'empathie, de disponibilité ou de respect 13,0% 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 10,9% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 8,7% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 6,5% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 6,5% 

Ne pas fournir des renseignements 4,3% 

Exécuter la tâche tardivement 4,3% 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente 4,3% 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches - autres 4,3% 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 4,3% 

Autres 17,4% 

Total 100% 

 

Les manquements concernant l’exécution des tâches représentent 52,2% des faits 

dénoncés, notamment le refus d’acter (15,2%), la non-intervention (8,7%), ne pas 

fournir les renseignements (4,3%), l’exécution de la tâche tardivement (4,3%) et 

l’exécution incorrecte ou imprécise de la tâche (4,3%). Les manquements concernant 

l’attitude représentent 43,2% des faits dénoncés en relation avec la fonctionnalité 

d’assistance aux victimes et notamment une attitude nonchalante ou un manque de 

respect (13%), une attitude partiale, non neutre ou un traitement inégal (10,9%), une 

attitude verbale agressive, menaçante ou intimidante (6,5%) et une attitude non 

verbale agressive, menaçante ou intimidante (4,3%). 

La fonctionnalité recherche locale consiste en l’exécution d’actes de recherche 

judiciaire et d’enquêtes judiciaires pour des faits qui sont attribués à la police locale 

conformément à l’art. 5, alinéa 3, LFP. Il s’agit de tâches de recherche dans le cadre 
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de la fonction de police, plus particulièrement toutes les missions de police judiciaire 

qui sont nécessaires pour la gestion des événements locaux et des phénomènes qui 

surviennent sur le territoire de la zone de police, ainsi que l’accomplissement de 

certaines missions judiciaires de nature fédérale (art. 3, alinéa 2, de la LPI). 

Tableau  20 : Fonctionnalité recherche locale- faits le plus souvent dénoncés (avril-

décembre 2017) 

 2017 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 11,6% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 10,8% 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente 8,4% 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 7,6% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 5,6% 

Manquements concernant le fait d'outrepasser ou de détourner les compétences 5,2% 

Non-respect de légalité, subsidiarité ou proportionnalité lors usage force ou contrainte 4,8% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 4,8% 

Attitude nonchalante, apathique, manque d'empathie, de disponibilité ou de respect 3,6% 

Ne pas acter 3,2% 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches - autres 3,2% 

Ne pas fournir des renseignements 2,8% 

Manque de discrétion 2,8% 

Acter excessivement, excès de zèle 2,4% 

Manque de discrétion 2,4% 

Manque de transparence, ne pas rendre compte 2% 

Manquements concernant l'usage de la qualité (de fonctionnaire de police) 2% 

Autres 16,8% 

Total 100% 

 

Sont principalement dénoncés le manque d’impartialité ou de neutralité (11,6%), des 

manquements relatifs au respect des procédures (10,8%) et l’exécution incorrecte, 

imprécise ou non pertinente de la tâche (8,4%). 
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La fonctionnalité maintien de l’ordre public consiste en la trilogie classique, 

comprenant la tranquillité, la sécurité et la santé publiques. Le maintien de l’ordre 

public ne se limite pas aux atteintes à l’ordre public ou au rétablissement de l’ordre 

public, mais doit, en plus, rendre possible l’exercice des droits et libertés individuels. 

Ceci explique pourquoi le concept « maintien de l’ordre public » ne peut pas être 

interprété comme la sauvegarde ou le rétablissement statique d’une situation, mais 

plutôt comme une réalisation (un essai de réalisation) d’un certain environnement où 

les droits et libertés individuels sont protégés et respectés comme par exemple lors de 

manifestations, matchs de football ou festivités locales. 

Tableau  21 : Fonctionnalité maintien de l’ordre public - faits le plus souvent dénoncés 

(avril-décembre 2017) 

 2017 

Non-respect de légalité, subsidiarité ou proportionnalité lors usage force ou 
contrainte 

22,2% 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 17,8% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 11,1% 

Manquements concernant le fait d'outrepasser ou de détourner les compétences 8,9% 

Coups et blessures volontaires (pénal) 6,7% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 4,4% 

Ne pas acter 4,4% 

Acter excessivement, excès de zèle 4,4% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 4,4% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 4,4% 

Autres 11,1% 

Total 100,0% 

 

Le non-respect des principes de légalité, de subsidiarité ou de proportionnalité lors de 

l’usage de la force ou de la contrainte représente un cinquième des faits dénoncés lors 

de tâches policières exécutées dans le cadre de la gestion négociée de l’espace public. 

L’attitude agressive, menaçante ou intimidante représente 17,8% des faits dénoncés et 

le comportement verbal agressif, menaçant ou intimidant représente 11,1% des faits 

dénoncés. 

La fonctionnalité circulation a été introduite le 16 octobre 2009 comme étant la 

septième fonctionnalité de base. L’arrêté royal du 16 octobre 2009 décrit de manière 

très étendue l’ensemble des tâches de la police locale. Cette fonctionnalité recouvre 
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des missions réparties en quatre catégories, à savoir la mise en œuvre d’actions 

préventives et répressives en matière de respect des règles de la circulation, 

l’établissement de constats en cas d’accidents de la circulation, la régulation de la 

circulation et la formulation d’avis aux autorités compétentes en matière de mobilité 

et de sécurité routière. 

Tableau  22 : Fonctionnalité circulation - faits le plus souvent dénoncés (avril-

décembre 2017) 

 2017 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée, non pertinente 13,7% 

Acter excessivement, excès de zèle 11,2% 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 8,9% 

Attitude partiale, non neutre ou traitement inégal 7,3% 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 7,1% 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches - autres 6,8% 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 6,8% 

Manquements concernant le comportement verbal - autres 4,3% 

Manquements concernant le non-respect des procédures 4,1% 

Manquements concernant le fait d'outrepasser ou de détourner les compétences 3,9% 

Conduite inappropriée 3,2% 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 2,0% 

Non-respect de légalité, subsidiarité ou proportionnalité lors usage force ou contrainte 2,0% 

Manque de transparence, ne pas rendre compte 2,0% 

Attitude nonchalante, apathique, manque d'empathie, de disponibilité ou de respect 2,0% 

Coups et blessures volontaires (pénal) 2,0% 

Autres 15,3% 

Total 100% 

 

Les manquements concernant l’exécution de la tâche ou des compétences représentent 

49,4% des faits dénoncés, 45,5% des faits concernent des manquements par rapport à 

l’attitude et 2% concernent des faits de coups et blessures. 
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2.3 Les corps de police concernés par les dossiers de 
plaintes 

Avant de procéder à la lecture des données reprises dans le tableau ci-dessous 

« évolution du nombre de plaintes par corps de police locale », le Comité permanent P 

souhaite faire remarquer que ces chiffres doivent être contextualisés et qu’une 

interprétation doit toujours tenir compte des facteurs démographiques, socio-

économiques et autres dans lesquels le service de police concerné intervient. 

L’attention dont le Comité P fait l’objet dans les médias et au sein de la société, 

l’accès au et la satisfaction des autres organes de contrôle ou d’inspection, certains 

plaignants qui déposent des plaintes multiples ou des événements inopinés qui influent 

sur le sentiment de sécurité ou d’insécurité du citoyen sont notamment des facteurs 

qui ont une influence sur la disposition à déposer plainte. 

Tableau  23 : Evolution du nombre de plaintes par corps de police locale par année 

Zone de police 2013 2014 2015 2016 2017 

ZP Bruxelles-Capitale/Ixelles   274 216 156 169 199 

ZP Anvers 177 161 129 147 136 

ZP Midi  72 75 94 93 77 

ZP Charleroi 44 43 58 44 69 

ZP Bruxelles-Ouest 74 66 69 57 67 

ZP Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere 61 56 64 64 65 

ZP Gand 78 71 64 60 59 

ZP Ostende 43 44 26 30 40 

ZP Montgomery 37 37 34 32 33 

ZP Mons/Quévy 27 27 26 30 31 

ZP Boraine 19 23 28 26 31 

ZP Namur 28 28 23 29 29 

ZP Turnhout 15 20 30 24 29 

ZP Liège 49 39 36 44 29 

ZP Louvain 33 22 34 26 28 
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Faits et contextes dénoncés dans les plaintes par corps de police pour la période avril-

décembre 2017 

À partir d’avril 2017, il est possible d’analyser les plaintes plus en détail. Cette 

approche permet de mieux évaluer les différentes problématiques soulevées par les 

plaignants. Soulignons qu’il s’agit ici des faits dénoncés auprès du Comité P et non des 

faits avérés. 

Ainsi, pour la zone de police de Bruxelles-Capitale/Ixelles, les coups et blessures 

constituent près de 13% des plaintes déposées au Comité permanent P (18 plaintes), 

plus particulièrement lors de tâches liées à la circulation et au contrôle. Le contexte 

n’est pas spécifié dans un tiers des plaintes qui se rapportent à cette zone de police. 

Concernant la zone de police d’Anvers, les faits de coups et blessures constituent un 

peu moins de 14,5% des plaintes (16 plaintes) qui la concernent. Se retrouvent 

également l’exécution incorrecte des tâches, l’agressivité verbale, un langage impoli 

ou irrespectueux, une attitude partiale, non neutre et un traitement inégal. Pour 

28 plaintes déposées entre avril et décembre 2017, le contexte des faits n’est pas mis 

en évidence, dans près d’un quart des plaintes (27 plaintes), le roulage est mentionné, 

notamment les perceptions immédiates ; pour 15 plaintes, les faits dénoncés se sont 

produits lors d’un contrôle et les arrestations apparaissent dans 9 plaintes. 

Concernant la zone de police de Bruxelles-Midi, 7 plaintes déposées entre avril et 

décembre 2017 dénoncent une non-exécution de la tâche, notamment des refus 

d’acter, 12 plaintes mettent en évidence une exécution incorrecte, imprécise ou non 

pertinente des tâches policières, 14 plaintes soulignent des manquements relatifs à 

l’attitude des membres du personnel, 8 plaintes concernent des coups et blessures. 

Pour la même période, 9 plaintes décrivent le cadre du roulage (perception immédiate, 

dépannage), pour 8 plaintes, l’audition est identifiée comme contexte et pour 

15 plaintes, les faits sont dénoncés dans le cadre d’un différend civil. 

Concernant la zone de police de Charleroi, les plaintes portent sur des aspects assez 

variés. Nous relevons notamment la non-intervention des services de police 

(6 plaintes), le refus d’acter (6 plaintes), un langage vexant, impoli ou irrespectueux 

(6 plaintes) ainsi qu’une attitude partiale, non neutre ou un traitement inégal 

(3 plaintes). Dans près de 40% des cas (19 plaintes), aucun élément de contexte n’est 

identifié, 6 plaintes décrivent des faits se produisant lors d’une arrestation et pour 

7 plaintes le contexte donné est celui du différend civil. 

Concernant la zone de police de Bruxelles-Ouest, 10 plaintes déposées concernent un 

refus d’acter, 11 plaintes ont trait à des manquements en termes d’attitude verbale. 

Des plaintes pour coups et blessures apparaissent à trois reprises. Dans près de la 

moitié des cas, le contexte n’est pas identifié, 5 plaintes ont été déposées dans le 

cadre d’auditions, 5 plaintes ont été déposées dans le cadre de contrôles (individuels 

et de domicile) et 5 plaintes ont été déposées dans le cadre de contrôles. 
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Concernant la zone de police de Schaerbeek/Saint-Josse-ten-Noode/Evere, les plaintes 

dénoncent principalement des manquements quant à l’exécution des tâches, 

notamment le refus d’acter, le fait d’outrepasser les compétences liées à la fonction 

de police ainsi que des manquements liés à l’attitude verbale. Les contextes récurrents 

de ces plaintes sont pour le roulage, notamment les dépannages et des interventions 

policières dans le cadre de différends civils. Notons que dans près de 40 % des cas 

(20 plaintes), aucun élément de contexte n’est identifié. 

Concernant la zone de police de Gand, 4 plaintes déposées entre avril et 

décembre 2017 ont trait au refus d’acter, 4 plaintes mentionnent une exécution de la 

tâche incorrecte, imprécise, non pertinente, 9 plaintes concernent le fait d’outrepasser 

ou de détourner les compétences policières, 13 plaintes ont trait également à des 

manquements relatifs à l’attitude des membres du personnel de la zone de police de 

Gand. Les coups et blessures sont dénoncés dans 3 plaintes. 

Concernant la zone de police d’Ostende, les plaintes ouvertes par le Comité 

permanent P sont assez diverses et portent par exemple sur une non-exécution des 

tâches, une exécution tardive de la tâche, une exécution des tâches incorrecte, 

imprécise, non pertinente, le fait d’outrepasser les compétences de police, des 

manquements relatifs à l’attitude verbale, un comportement agressif, menaçant ou 

intimidant ou encore une attitude partiale, non neutre ou un traitement inégal. 

Lorsque le contexte est identifié dans les plaintes, apparaissent l’audition et les 

différends civils. 

Concernant la zone de police de Montgomery, les plaintes déposées concernent la 

mauvaise exécution des tâches policières ainsi que des manquements relatifs au 

comportement verbal. Le contexte du roulage apparaît à quelques reprises. 

Concernant la zone de police de Mons-Quévy, les plaintes portent entre autres sur la 

non-exécution des tâches et sur des manquements relatifs à l’attitude verbale.  

Concernant la zone de police Boraine, les plaintes déposées concernent entre autres la 

mauvaise exécution des tâches policières et des coups et blessures. Le contexte n’est 

pas identifié dans un peu plus de la moitié des cas. Hormis les arrestations qui 

apparaissent à trois reprises, il ne semble pas y avoir de récurrence pour d’autres 

contextes. 

Concernant la zone de police de Namur, les plaintes déposées mettent en évidence la 

non-exécution des tâches, des actes arbitraires et des coups et blessures. Hormis les 

plaintes concernant le public-cible des sans-abris, aucun autre contexte ne présente de 

récurrence. Ces plaintes sont à mettre en relation avec l’intervention de la police de 

Namur dans le cadre d’une évacuation de manifestants sans-abris en juillet 2017.  

Concernant la zone de police de Turnhout, les plaintes ouvertes concernent entre 

autres des faits de non-exécution des tâches, notamment des refus d’acter ainsi que 
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des manquements relatifs à l’attitude verbale. Les contextes du roulage et des 

différends civils sont cités. 

Concernant la zone de police de Liège, les plaintes déposées ont trait au refus d’acter, 

à la mauvaise exécution des tâches, à des manquements en termes d’attitude verbale 

et à des coups et blessures. Sur l’ensemble des plaintes déposées concernant la zone 

de police de Liège, trois se réfèrent au contexte de l’arrestation judiciaire et quatre 

ont trait au contrôle, quatre plaintes font également état de discrimination liée à 

l’origine de la personne. 

Concernant la zone de police de Louvain, les plaintes portent notamment sur la non-

exécution des tâches, le fait d’outrepasser les compétences de police et le 

comportement agressif, intimidant ou menaçant. Les plaintes sont principalement à 

situer dans les contextes de l’arrestation et de différends civils. 

Tableau  24 : Evolution du nombre de plaintes par service de police fédérale 

Unité 2013 2014 2015 2016 2017 

Police de la route 64 66 53 48 64 

Police judiciaire  50 42 35 36 39 

Police aéronautique 23 26 24 50 31 

Police des chemins de fer 25 23 24 22 22 

 

Ce tableau reprend les services de la police fédérale pour lesquels le plus de nouvelles 

plaintes ont été initiées par le Comité permanent P en 2017. Les chiffres démontrent 

une certaine stabilité du nombre de plaintes déposées contre les services de la police 

fédérale repris ci-dessus. La police fédérale de la route compte 64 dossiers ouverts en 

2017, un nombre en augmentation par rapport à 2016 et comparable à 2013 et à 2014, 

suivie par la police fédérale aéronautique (31 plaintes), la police judiciaire fédérale 

(39 plaintes) et la police fédérale des chemins de fer (22 plaintes). 

3. Les décisions d’orientation 

La décision d’orientation correspond au trajet que chaque dossier emprunte jusqu’à 

une décision de clôture. Celle-ci correspond à la décision de fond.  

Chaque dossier de plainte peut recevoir simultanément ou successivement plusieurs 

orientations en fonction des informations communiquées par le plaignant ou par les 

différentes instances. Dès lors, le nombre d’orientations par an est supérieur au 

nombre de dossiers, et par conséquent, on ne peut additionner les rubriques entre 

elles. 
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Au moment de l’exploitation des données, 24,8% des dossiers de plaintes ont été 

confiés à un service de contrôle interne pour enquête, 18,3% ont été confiés pour 

traitement autonome, 10,8% ont été transmis à l’autorité judiciaire, 6,4% ont été 

confiés au Service d’enquêtes P pour enquête, dans 8,4% des dossiers, les faits 

dénoncés ne relevaient pas de la compétence du Comité permanent P et 7,6% des 

dossiers ont été transmis aux autorités hiérarchiques ou disciplinaires. 

4. Les décisions de clôture 

Les motifs de clôture peuvent être le classement, le fait que le Comité P n’est pas 

l’autorité compétente pour le traitement de la plainte, les dossiers qui ne sont pas 

établis à suffisance, l’absence de faute ou la reconnaissance de la faute qui peut être 

individuelle ou structurelle. 

Étant donné que plusieurs raisons de clôture peuvent être décidées à propos d’un 

même dossier, il n’est pas possible d’additionner les décisions. Il est également à noter 

que certains dossiers relèvent à la fois des autorités judiciaires (car ils dénoncent des 

faits de nature pénale) et de la compétence du Comité permanent P. Si un dossier 

reçoit une double orientation, même si un code « pas de faute » est imputé pour les 

aspects policiers dénoncés, cela ne signifie pas pour autant que les doléances du 

plaignant n’ont pas mené à une autre issue en matière pénale. 

Les motifs de clôture ont également été revus à l’occasion du changement d’outil 

informatique dans un souci de simplification administrative. Ainsi, lorsque le Comité 

permanent P a procédé à une analyse de fond des faits, il peut se prononcer quant à 

l’existence ou non d’une faute ou d’un manquement ou décider que les faits ne sont 

pas établis à suffisance. Il se peut également que le Comité permanent P ne se 

prononce pas dans la mesure où les faits dénoncés ne relèvent pas de sa compétence 

et/ou ont été transmis aux autorités compétentes. 

Nonobstant les remarques précédentes, il est possible de tirer certains enseignements 

sur la base des dossiers de plaintes ayant fait l’objet d’une enquête menée par un 

service de contrôle de police ou par le Service d’enquêtes P. Ainsi, il ressort que sur les 

dossiers clôturés depuis le 1er avril 2017, ayant fait l’objet d’une enquête, 71% ont 

mené à une décision d’absence de faute ou de manquement, 5,5% ont abouti à la 

décision de l’existence d’une faute individuelle, 1,4% ont mené au constat d’une faute 

structurelle et 7,2% n’ont pas été établis à suffisance. Près de 7% des décisions 

concernent une transmission aux autorités judiciaires. Dans près de 9% des cas, les faits 

dénoncés ne relevaient pas de la compétence du Comité permanent P. Les autres types 

de décisions concernent principalement des mesures d’ordre prises par les services de 

police concernés.  

Ces chiffres sont mieux repris dans le graphique suivant. 
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Graphique 3 : Principaux motifs de décisions de clôture prises en 2017 

 

5. Analyse de phénomène : violences policières 

Les phénomènes recouvrent des réalités plus larges que les faits. Un phénomène peut 

être constitué d’une combinaison de plusieurs faits ou encore de faits dans un certain 

contexte. Par exemple, depuis plusieurs années, le Comité permanent P suit le 

phénomène des violences policières. Ce rapport annuel ne fait pas exception et 

présente une analyse plus détaillée du phénomène revu à l’aide des possibilités 

techniques élargies. Dans le futur, les informations relatives au domaine (contexte) et 

aux moyens utilisés (par exemple, les différents moyens de contrainte) pourront donner 

lieu à de nouveaux phénomènes faisant l’objet de suivi. 

Les violences policières sont suivies depuis plusieurs années par le Comité permanent P 

et font l’objet d’un point d’attention particulier dans son rapport annuel. Étant donné 

les changements évoqués plus haut, les nouvelles possibilités sont utilisées dans le but 

d’analyser l’information disponible en termes de phénomènes, autrement dit, en 

élargissant la base d’analyse et en y incluant de nouveaux aspects. 

Les rapports annuels précédents suivaient l’évolution du nombre de plaintes 

mentionnant la violence policière sensu stricto. Dans ce rapport annuel, la définition 

des violences policières est élargie tant du point de vue de la délimitation du 

phénomène que du point de vue des dossiers pris en compte. Les violences policières 

regroupent toutes les formes de violences dénoncées à l’encontre de membres du 

personnel de la police intégrée, qu’elles soient physiques, verbales ou 

comportementales et ce, qu’il s’agisse d’une plainte ou d’un dossier judiciaire. 

La violence physique prend en compte les coups et blessures, les agressions, la torture, 

la privation de liberté arbitraire, le traitement inhumain, le traitement dégradant, le 

vol à l’aide de violence, l’extorsion, l’assassinat, le meurtre, le meurtre pour faciliter 
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le vol, les tentatives d’assassinat ou de meurtre, la détention et les arrestations 

arbitraires, et le non-respect des principes de légalité, de proportionnalité et de 

subsidiarité lors de l’usage de la contrainte ou de la force. 

La violence verbale reprend les faits de langage menaçant, agressif, intimidant, les 

menaces, les intimidations et le harcèlement. 

Le comportement violent comprend l’attitude agressive, menaçante ou intimidante, le 

comportement inhumain ou offensant, le comportement humiliant et l’abus de pouvoir. 

Pour cette première image du phénomène, sont pris en compte les dossiers entre avril 

et décembre 2017. Il ressort du traitement de données effectué que, pour la période 

considérée, 31,9% de l’ensemble des dossiers faisaient état d’un élément de violence 

policière, plus précisément 15,5% mentionnaient une violence physique, 12,2% 

mentionnaient une violence verbale et 9,4% faisaient état de comportements violents.  

Il est à noter que ces rubriques ne peuvent être additionnées puisqu’un dossier peut 

faire état de plusieurs faits de violence, de même nature, ou mentionner des 

combinaisons de différentes formes de violence, par exemple, des coups et blessures et 

une agression verbale. 

Les faits de violence physique sont dénoncés principalement lors d’interventions 

(71,1%) et lors de tâches liées à la fonctionnalité circulation (14,1%). Ce type de 

violence est dénoncé principalement dans le cadre d’arrestations et de contrôles 

individuels, lors de mise en cellule de personnes ou lors d’interventions de la police 

dans le cadre d’un différend entre citoyens (conflits de voisinage, tapage nocturne, 

constatations de dégâts, etc.). 

Les faits de violence verbale sont dénoncés principalement lors d’interventions (38,6%), 

lors de tâches liées à la fonctionnalité circulation (31,6%) et au moment de l’accueil 

(12,3%). La dénonciation de violence verbale apparaît plus souvent dans le cadre de 

contrôles routiers, notamment de perception immédiate et dans le cadre de contrôles 

individuels. 

Les faits relatifs à un comportement violent sont principalement dénoncés lors 

d’interventions (40,2%) suivis par les tâches liées à la circulation (28,8%) et les tâches 

liées au travail de recherche et d’enquête (17,4%). Les faits relatifs à ce type de 

violence sont dénoncés de façon plus récurrente dans le cadre de contrôles routiers, 

notamment de perception immédiate, de contrôles individuels, de différends entre 

citoyens mais aussi lors de perquisitions et de mise en cellule de personnes. 

Entre avril et décembre 2017, pour les faits de violence physique dénoncés au 

Comité P, 14 faits ont fait l’objet d’une analyse ayant mené à une décision de fond. 

L’existence d’une faute n’a pas pu être établie dans 13 cas et dans un cas, une faute 

structurelle a été établie. 
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En matière de violence verbale, pour 21 faits, il a été conclu qu’il n’y avait pas de 

faute. Pour trois cas, il y a eu la reconnaissance d’une faute individuelle, dans un cas, 

il a été conclu à une faute structurelle et à huit reprises, les faits n’ont pas pu être 

établis à suffisance.  

Enfin, concernant le comportement violent, dans 27 cas, il a été conclu à l’absence de 

faute, dans 5 cas la faute a été reconnue (à trois reprises, il s’agit d’une faute 

individuelle, dans deux cas, il s’agit d’une faute structurelle) et dans trois cas, les faits 

n’ont pas pu être établis à suffisance.  

Le phénomène des violences policières est traite de manière plus étendue dans un 

cahier séparé sur les ‘Jugements et arrêts’. 
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1. Renvoi des victimes vers les services d’aide aux 
victimes 

1.1 Contexte et projet d’enquête 

Dans le courant de l’année 2013, l’attention d’un conseiller du Comité P a été attirée 

par un représentant d’un service d’aide aux victimes à Tournai. La problématique 

résidait dans le fait que son service n’était que très rarement sollicité par les services 

de police pour intervenir en faveur des victimes d’infraction. Après l’interview du 

représentant dont question, il s’est avéré que les policiers de manière généralisée ne 

mettent pas en œuvre le formulaire de renvoi comme cela est pourtant prévu dans le 

cadre de la circulaire GPI 58 du 4 mai 2007 concernant l’assistance policière aux 

victimes dans la police intégrée, structurée à deux niveaux27. Ce constat, le 

représentant du service d’aide aux victimes rencontré le fait depuis longtemps ; avec 

comme effet que la situation des victimes est directement impactée, elles ne reçoivent 

pas l’offre de service d’aide comme prévu. 

Afin de pouvoir rendre compte de manière objective concernant cette problématique, 

une enquête sur la base d’un questionnaire a été menée dans les 23 zones de police de 

la province du Hainaut compte tenu du fait que le « signal d’alarme » avait été tiré à 

cet endroit. 

Suite à l’analyse des réponses des zones de police, deux rencontres ont été organisées : 

la première a été programmée à la police locale de Charleroi et la seconde à la police 

locale de Mons. La zone de police locale de Charleroi a eu l’occasion de s’exprimer 

dans les détails sur le sujet. Cette zone avait répondu qu’elle mettait en œuvre les 

formulaires de renvoi tel que prévu par la GPI 58 et ce, contrairement à la majorité des 

chefs de corps des autres zones de police contactées. Cette réponse a éveillé la 

curiosité du Comité P en ce sens qu’elle se distinguait très clairement des autres zones 

de police. Par la suite, la zone de police de Mons a elle aussi répondu qu’elle mettait 

en œuvre les formulaires de renvoi. Toutefois force a été de constater, lors de la 

rencontre avec les membres du service d’assistance policière aux victimes de cette 

zone, que les formulaires de renvoi étaient mis en œuvre mais uniquement par les 

membres de ce service donc uniquement en deuxième ligne et non pas par les actants 

comme le prévoit la circulaire. 

Afin d’obtenir une idée plus exhaustive de la situation liée à la (non-)transmission des 

formulaires de renvoi, des rencontres externes aux services de police ont également 

été programmées notamment au refuge pour femmes battues à La Louvière ; à la 

maison de Justice à Mons ; au CAV de Charleroi (centre d’aide aux victimes) ; à l’ASBL 

Résilience à Mons et à la maison de Justice à Charleroi. 

 ·······························  
27

  MB du 5 juin 2007. 



 

 

E
n
q
u
ê
te

s 
e
t 

a
n
a
ly

se
s 

 

80/182 

1.2 Constatations et conclusions 

L’enquête a pu démontrer que la grande majorité des zones de police, à une exception 

près, ne remplissent pas leurs missions et leurs obligations au regard de la GPI 58 

concernant les formulaires de renvoi. Ceux-ci devraient pourtant être remplis et 

transmis, par les premiers intervenants et dans les plus brefs délais, aux services d’aide 

agréés, avec l’accord de la victime. Cela de telle manière à ce que ces services 

puissent prendre contact rapidement avec elle. Seule la zone de police locale de 

Charleroi met en œuvre les formulaires de renvoi mais notons toutefois que ces 

formulaires sont destinés à un seul des deux services d’aide aux victimes de Charleroi. 

Dès lors, bien que la pratique soit unique dans la province du Hainaut, elle peut encore 

être améliorée. 

Dans le texte de la GPI 58, les formulaires de renvoi sont prévus uniquement pour les 

victimes qui ont eu un contact avec l’auteur de l’infraction, ce qui fait réagir certains 

représentants des organismes rencontrés. En effet, la question se pose de savoir 

pourquoi cette condition liée au contact avec l’auteur de l’infraction existe. Pour 

certains, cela peut même être discriminatoire. Beaucoup ont dit, et ce bien qu’ils ne 

soient pas appliqués, rester en faveur de l’application des formulaires de renvoi qui 

devraient même être étendus aux situations de victimisation sans contact avec l’auteur 

de l’infraction. Il est certain que si ces formulaires devaient être appliqués, beaucoup 

de ces services d’aide seraient submergés de demandes mais cela ne doit pas constituer 

un frein à leur application. Certains ont également rappelé que les textes existent, que 

les textes sont bien faits mais qu’ils doivent encore être appliqués.  
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2. Appréhension de la problématique du burn-out 
au sein de la police fédérale 

Dans le cadre et en marge du traitement d’un dossier de plainte28, le Comité P s’est 

intéressé à l’appréhension de la problématique du burn-out au sein de la police 

fédérale.  

Divers devoirs d’enquête ont été menés par le Service d’enquêtes P. Sur la base 

desquels, les conclusions génériques suivantes peuvent être mises en exergue : 

Quant à la thématique elle-même, une imprécision dans la définition du burn-out est 

constatée. Cette affection en relation avec le monde du travail n’est ni reconnue 

comme maladie professionnelle ni reprise comme telle dans les classifications 

internationales ICD-10 et DSM5. 

L’arrêté royal du 28 avril 2014 ne le définit pas mais prend (enfin) en compte le 

phénomène du burn-out dans le cadre plus général de la prise en charge des risques 

psychosociaux au travail. L’accent étant fortement mis sur la prévention plutôt que de 

rester dans un ‘esprit de lutte’. Il est attendu de l’employeur qu’il soit attentif aux 

signes de burn-out parmi les travailleurs dont il a la charge (politique de bien-être et 

moyens). Cette dimension étant par ailleurs intégrée également au Code pénal social 

modifié le 29 février 2016. 

Divers plans d’action en relation directe ou indirecte avec le burn-out sont 

actuellement mis en œuvre par les SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne 

alimentaire et Environnement, SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, et SPF 

Intérieur. Une stratégie nationale du bien-être au travail est mise en place pour couvrir 

la période 2016-2020. Aussi bien l’Institut national d’assurance maladie-invalidité 

(INAMI) que l’agence fédérale des risques professionnels (Fedris) procèdent 

actuellement à des études dans ce cadre. 

Quant à l’appréhension par la police fédérale, le cadre réglementaire fait l’objet d’une 

note du commissariat général intitulée ‘Procédures internes en matière de risques 

psychosociaux au travail (…) pour la police fédérale...’29. 

Les organisations syndicales représentatives jouent un rôle important dans la 

préparation de la politique, tant à travers les comités de négociation et de 

concertation prévus par la loi que par leur participation à des groupes de travail. 

L’autorité négocie avec les délégués syndicaux au sujet de toutes les politiques ayant 

un impact sur le (bien-être du) personnel. 

  

 ·······························  
28 

 Dossier 36133/15. 
29 

 CG-2014/6640 du 18 décembre 2014. 

http://www.riziv.fgov.be/fr
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Les services et la direction30 de la police fédérale et d’autres intervenants encore, pour 

les missions qui leur incombent, semblent agir dans ce cadre et globalement en bonne 

intelligence. Le dernier plan global de prévention (PGP) couvrait la période 2013-2017. 

Ce PGP ne disposait d’aucun item spécifique quant à l’approche du burn out et il n’a 

pas (encore) fait l’objet d’une évaluation. Celle-ci nous a été annoncée à réaliser en 

2018 de manière concomitante à l’élaboration du PGP 2018-2022. Le PGP 2013-2017 a 

été décrit par certains intervenants comme présentant beaucoup d’implication mais 

peu de résultats et peu d’efficacité. La cause en serait le volume par trop fécond 

d’objectifs et de plans d’action qui empêcherait sa faisabilité globale. Plusieurs 

initiatives ont été prises et mises en œuvre par la police fédérale pour favoriser 

l’appréhension de la thématique. 

L’existence croissante de cas de burn out déclarés, mais pas toujours de cas de burn 

out avérés, a été constatée par les services évoqués ci-dessus. Tous les piliers de la 

police fédérale sont touchés mais particulièrement la direction générale de la gestion 

des ressources et de l’information (DGR). Un constat est dressé quant au fait que les 

fonctions administratives ou managériales sont les plus impactées. 

La direction interne de prévention et de protection au travail de la police fédérale 

(CGWB) réalise des analyses de risque(s) a posteriori ainsi que des interventions 

collectives. Un appui d’un service externe de prévention et de protection au travail 

serait activé pour la réalisation de procédures individuelles. Le service DGR/StressTeam 

et la direction CGWB sont en déficit chronique de personnel. 

Certains des intervenants rencontrés nous signalent qu’il y a nécessité de changer 

certaines mentalités, notamment de la ligne hiérarchique et d’une partie des membres 

du personnel vis-à-vis de l’appréhension du burn out. La sensibilisation y a un grand 

rôle à jouer et le développement d’une politique de gestion des ressources humaines 

plus souple semble être une des pistes étudiées. 

Par rapport à la mise en œuvre du plan national de sécurité 2016/2019 (PNS), ni 

DGR/StressTeam ni DGR/Coordination Bien-être n’ont été consultés sur la thématique 

du burn out. Le climat actuel de restriction(s) budgétaire(s) est un terreau fertile pour 

accentuer les conditions de stress et donc éventuellement de burn out. Cibler celui-ci 

sur la base de certificats médicaux est impossible, et sur le fond (traitement d’une 

pathologie et non d’un phénomène sociologique), et sur la forme (secret médical). 

CGWB n’entretient par ailleurs pas de synergie(s) avec le service médical de la police 

fédérale (médecine curative) pour ce qui concerne les cas de burn out. A contrario, il y 

a des coopérations avec la médecine du travail (aspects préventifs). 

Un projet d’analyse de risque psychosocial a priori couvrant la police fédérale et la 

police locale est actuellement à l’étude et, pour autant que les budgets soient libérés, 

devrait avoir cours à partir de septembre 2018 avec l’appui d’un service externe de 

prévention et de protection au travail. 

 ·······························  
30 

 DGR/StressTeam, DGR/Coordination Bien-être, DGR/DRP/PMS/DPTMED (médecine curative), CGWB, 

SSDGPI. 
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Le Comité P assurera un suivi des dispositifs mis ou à mettre en place au sein de la 

police fédérale dans ce domaine crucial afin d’améliorer le bien-être de ses 

collaborateurs, dont notamment la réelle et effective mise en œuvre des plans d’action 

arrêtés ou à arrêter en la matière. 
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3. Coups de semonce par des fonctionnaires de 
police 

3.1 Contexte 

Un certain flou règne au sein des services de police autour des notions de ‘coup de 

semonce’ et de ‘coup d’intimidation’. La question se pose de savoir quand on peut 

utiliser ces termes et s’ils recouvrent ou non la même notion31. 

3.2 Coup de semonce ou coup d’intimidation ? 

Deux dispositions de la Loi Fonction de Police ont trait au fait de donner un 

avertissement préalablement au recours à la force, à savoir les articles 37 et 38. 

L’article 37 de la Loi Fonction de Police traite du recours à la force en général par les 

fonctionnaires de police et stipule en ce qui concerne l’avertissement : « Tout recours 

à la force est précédé d’un avertissement, à moins que cela ne rende cet usage 

inopérant ». Le recours à la force doit toutefois répondre aux principes de légalité, de 

subsidiarité et de proportionnalité. En outre, il convient également de tenir compte des 

risques que cela comporte. L’article 38 de la Loi Fonction de Police, qui règle plus 

spécifiquement l’usage d’armes à feu, stipule : « Le recours aux armes prévu aux 2°, 

3° et 4°, ne s’effectue qu’après avertissement donné à haute voix ou par tout autre 

moyen disponible, y compris par un coup de semonce, à moins que cela ne rende ce 

recours inopérant ». L’usage d’armes à feu ne peut s’effectuer que dans les cas 

énumérés par la loi et en tenant compte des dispositions de l’article 37 de la Loi 

Fonction de Police. 

Dans son article 49, le Code de déontologie des services de police réitère pour 

l’essentiel les dispositions de ces deux articles. Ni la Loi Fonction de Police ni le Code 

de déontologie n’emploient la notion de ‘coup d’intimidation’. 

Peut-on néanmoins parler d’un coup d’intimidation ? Bien que l’on ne retrouve pas le 

terme ‘coup d’intimidation’ dans la documentation officielle, certaines personnes lient 

ce terme à l’avertissement préalable conformément à l’article 37 de la Loi Fonction de 

Police et parlent d’un ‘coup de semonce’ aux termes de l’article 38 de cette même loi. 

Le terme ‘coup d’intimidation’ est toutefois un terme inadéquat qui ne peut 

légalement signifier autre chose qu’un coup de semonce en direction ou à proximité de 

la personne à avertir. L’emploi de ce terme doit être évité car il prête à confusion. 

D’après la sémantique du mot, on jugerait en outre qu’un coup d’intimidation est de 

toute manière illégal et est dès lors incompatible avec la fonction de police. 

 ·······························  
31

  Voir également la note de service du service juridique de la police fédérale DGP/DPS 1673/AJO – 2005 du 

1er septembre 2005. 
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3.3 Quand et de quelle manière le coup de semonce est-il 
autorisé ? 

La loi ne définit pas le coup de semonce. Le coup de semonce, qui consiste en un 

avertissement préalable, ne peut être tiré que dans les circonstances où tout autre 

avertissement serait inefficace. Le coup de semonce n’a pas pour but d’atteindre une 

cible mais d’avertir les personnes que les fonctionnaires de police feront usage de tous 

les moyens légaux, y compris les armes à feu, pour accomplir leur mission. Dans ce 

cadre, il convient donc également de respecter les dispositions des articles 37 et 38 de 

la Loi Fonction de Police. 

La loi ne prévoit rien non plus en ce qui concerne la direction du coup. Il appartient au 

fonctionnaire de police d’évaluer – eu égard aux circonstances – si la balle qu’il tire 

portera préjudice à des tiers. En d’autres termes, il doit donc tenir compte des risques 

que le tir comporte. Outre les éventuelles suites disciplinaires, les dispositions pénales 

en matière de délits involontaires et la responsabilité civile conformément aux 

articles 1382 et suivants du Code civil restent d’application. 

C’est précisément parce que le coup de semonce n’est pas sans danger qu’il est 

recommandé de l’éviter au maximum. La doctrine32 établit à juste titre que, bien que 

l’avertissement ne soit soumis à aucune forme33, il est conseillé de n’utiliser le coup de 

semonce que dans les cas où l’on peut faire usage d’armes à feu. 

3.4 Conclusions 

Le terme ‘coup d’intimidation’ est un terme inadéquat qui doit être évité. D’après la 

sémantique du mot, on jugerait qu’un coup d’intimidation est de toute manière illégal. 

Le terme ‘coup d’intimidation’ est donc un terme inadéquat qui ne peut légalement 

signifier autre chose qu’un coup de semonce. 

La loi ne prévoit pas de quelle manière un coup de semonce doit être tiré. Il appartient 

au fonctionnaire de police d’évaluer si son coup de semonce portera préjudice à des 

tiers. Outre les éventuelles suites disciplinaires, une utilisation inappropriée d’un coup 

de semonce peut également entraîner des suites pénales et civiles. Le fonctionnaire de 

police doit donc absolument tenir compte des éventuels risques qu’un tel coup 

comporte lorsqu’il se trouve dans les conditions légales pour tirer un coup de semonce. 

Il est recommandé, d’une part, de limiter le tir d’un coup de semonce aux cas dans 

lesquels on peut faire usage d’armes à feu et, d’autre part, de l’éviter au maximum. 

  

 ·······························  
32

  F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Malines, Kluwer, 2006, 347 avec renvoi à : 

G. BOURDOUX e.a., De Wet op het politieambt. Handboek van de politiefunctie, Bruxelles, Politeia, 2015, 

430. Cf. également la recommandation, basée sur une analyse juridique comparative notamment par 

rapport à la CEDH, de prescrire dans une circulaire ou une instruction officielle qu’un coup de semonce doit 

toujours être tiré verticalement (F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Malines, Kluwer, 

2006, 400). 
33

  Voir point 6.1. Circulaire du 2 février 1993 relative à la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, MB du 

20 mars 1993. 
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4. Rapport liberté d’expression et droit 
d’expression versus déontologie et devoir 
professionnel d’un fonctionnaire de police 

4.1 Droits reconnus internationalement et par la 
Constitution 

Le droit d’expression sensu lato constitue un aspect d’un droit fondamental et d’un 

droit de l’Homme plus larges, à savoir la liberté d’opinion et d’expression.34 

La liberté d’expression est une exigence indispensable dans une société 

démocratique.35 Selon une jurisprudence constante, la Cour européenne des Droits de 

l’Homme l’exprime comme suit : « La liberté d’expression constitue l’un des 

fondements essentiels d’une société démocratique, l’une des conditions primordiales 

de son progrès et de l’épanouissement de chacun »36. 

Ce droit de liberté d’expression est stipulé à l’article 19 de la Déclaration universelle 

des Droits de l’Homme, à l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, à l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de 

l’Homme et à l’article 11 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

Le droit de liberté d’expression est également repris à l’article 19 de la Constitution. 

4.2 Droits conférés expressément aux membres du 
personnel des services de police 

Les membres du personnel des services de police bénéficient du droit de liberté 

d’expression reconnu internationalement et consacré par la Constitution.37  

4.3 Limites 

La Cour européenne des Droits de l’Homme a estimé que la liberté d’expression peut 

être limitée pour certaines catégories professionnelles à responsabilités spécifiques.38 

Le Conseil d’État a adhéré à cette jurisprudence et a admis qu’en acceptant sa 

nomination et en prêtant serment, le fonctionnaire de police accepte les restrictions 

de sa fonction, dont les devoirs professionnels propres à son service.39 

Tant la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 

personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux 

services de police40 que l’arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des 

 ·······························  
34

  F. SCHRAM, Zwijgen en spreken binnen een overheidscontext een verhaal van spreekrechten, 

spreekplichten, zwijgrechten en zwijgplichten, Bruxelles, Politeia, 2017, 71. 
35

  A. ALEN et K. MUYLLE, Handboek van het Belgisch Staatsrecht, Malines, Kluwer, 2011, 946. 
36

  CEDH 7 décembre 1976, n° 5493/72 (Handyside c. le Royaume-Uni). 
37

  A. ALEN et K. MUYLLE, Handboek van het Belgisch Staatsrecht, Malines, Kluwer, 2011, 962. 
38

  CEDH 8 juin 1976, Engel/Pays-Bas. 
39

  CE 22 janvier 1986, n° 26.106, Stevens ; CE 13 janvier 1988, n° 29.125, François ; CE 1er juin 1990, 

n° 35.032, Wartel ; CE 6 mars 1991, n° 36.563, Lambert. 
40

  MB du 30 avril 2002 : ci-après appelée en abrégé la loi du 26 avril 2002. 
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services de police41 confèrent expressément mais de manière limitée le droit de liberté 

d’expression et le droit d’expression aux membres du personnel des services de police. 

 loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 
personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives 
aux services de police 

 

En vertu de l’article 48 de la loi du 26 avril 2002, le membre du personnel d’un service 

de police jouit de la liberté d’expression pour les faits dont il a connaissance du chef 

de ses fonctions sous réserve de l’application des articles 123 à 133 de la loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, et 

sans préjudice des prescriptions légales et réglementaires relatives au secret 

professionnel et au secret de l’enquête. 

Aux articles 123 à 133 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, on retrouve les principes généraux du statut des 

fonctionnaires de police tels que les exigences de discrétion, d’impartialité, 

d’intégrité, le fait d’éviter d’agir en contradiction avec la dignité de la fonction, 

l’obligation de respecter le secret professionnel, etc. 

L’article 49 de la loi précitée du 26 avril 2002 stipule que, dans les limites de 

l’article 48, le membre du personnel peut s’exprimer et publier en toute liberté. Cet 

article précise que, dans l’exercice du droit d’expression, le membre du personnel 

veillera cependant à ne pas porter atteinte à l’intérêt du service et à la dignité de la 

fonction, à ne pas causer préjudice aux pouvoirs constitués, aux institutions publiques 

et aux tiers, à diffuser des informations aussi complètes et aussi correctes que possible, 

à faire clairement comprendre s’il parle en tant que personne mandatée ou en son nom 

propre et à faire une distinction claire entre les faits objectifs et les opinions 

personnelles. 

L’obligation de préserver la dignité de la fonction vaut pour les comportements tant 

dans l’exercice de la fonction que dans la vie privée.42 Même si la notion de dignité de 

la fonction est très large, elle doit être interprétée de façon restrictive à la lumière 

des idées qui ne cessent d’évoluer.43 La question de savoir s’il est ou non porté atteinte 

à la dignité de la fonction doit toujours se poser in concreto.44 Le Conseil d’État est 

d’avis : “dat een echte appreciatie in concreto belang zal hechten aan gegevens als de 

plaats die de betrokken ambtenaar in de ambtelijke hiërarchie bekleedt, als de mate 

waarin zijn ambt of hijzelf naar buiten toe gekend zijn, de mate waarin hij contact 

heeft met het publiek, de plaats en het tijdstip waarop de feiten werden gepleegd, als 

de min of meer nauwe band die de gepleegde feiten met het ambt vertonen of het 

 ·······························  
41

  MB du 30 mai 2006. 
42

  Article 132 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

MB du 5 janvier 1999 ; A. LINERS, J. MOUTON et G. PYL, Discipline & déontologie. Le manuel de la 

discipline et de la déontologie des services de police, Bruxelles, Politeia, f. mob., Partie I/Chapitre 4/54. 
43

  F. SCHRAM, Zwijgen en spreken binnen een overheidscontext, een verhaal van spreekrechten, 

spreekplichten, zwijgrechten en zwijgplichten, Bruxelles, Politeia, 2017, 507 ; A. LINERS e.a., Discipline & 

déontologie. Le manuel de la discipline et de la déontologie des services de police, Bruxelles, Politeia, 

f. mob., Partie I/Chapitre 4/54. 
44

  Voir par exemple : CE 18 décembre 1979, n° 19.984, Feremans et CE 27 juin 1984, n° 24.516, Morissens. 



 

 

E
n
q
u
ê
te

s 
e
t 

a
n
a
ly

se
s 

 

88/182 

ontbreken van iedere band van die aard; dat, kortom, nu in de desbetreffende 

statutaire bepaling gekozen is voor het nergens in een rechtsregel omschreven begrip 

“feiten die de eer aantasten” geval per geval moet worden nagegaan niet of de 

gepleegde feiten in abstracto de eer van een ambtenaar vermogen aan te tasten, maar 

wel of, alle concrete omstandigheden in acht genomen, in redelijkheid gesteld kan 

worden dat de betrokken ambtenaar zich zo oneervol gedragen heeft dat hij de 

afzetting, en wel de afzetting van rechtswege verdient”45.  

On peut attendre des fonctionnaires de police qu’ils exercent le droit de liberté 

d’expression et le droit d’expression de manière loyale et intègre.46  

L’interdiction de porter atteinte aux pouvoirs constitués, aux institutions publiques et 

aux tiers renvoie à l’article 132 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de 

police intégré, structuré à deux niveaux, conformément auquel les fonctionnaires de 

police doivent être respectueux du Chef de l’État, des autres pouvoirs constitués et des 

institutions publiques. Le respect du Chef de l’État, des autres pouvoirs constitués et 

des institutions publiques fait partie de la notion plus large de loyauté. Elle implique le 

respect de la légalité et suppose un certain empressement dans l’exécution des 

devoirs. Elle comporte l’obligation de défendre soigneusement et au mieux de ses 

possibilités les intérêts des institutions que l’on représente.47 Ce devoir de loyauté ne 

suppose pas une subordination servile. Il ne porte pas atteinte au droit d’avoir sa 

propre opinion ni au droit de défendre d’autres idées. Un fonctionnaire de police peut 

faire connaître sa conviction et émettre des critiques à l’égard des autorités, mais de 

manière réservée et sans avoir recours à un langage agressif ou insultant. Il n’est pas 

acceptable de formuler des critiques de telle manière que l’autorité et la réputation 

des collègues, des dirigeants et des autorités en pâtiront au point d’ébranler la 

confiance de la population.48 

 arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police 
 

Le droit de liberté d’expression et le droit d’expression sont également repris aux 

articles 33 et 34 du code de déontologie des services de police. Ces droits y sont limités 

de la même manière que dans la loi précitée du 26 avril 2002. L’article 33 du code de 

déontologie prévoit que : « tout en respectant le point 34, le membre du personnel 

jouit de la liberté d’expression pour les faits dont il a connaissance du chef de ses 

fonctions ». En outre, cet article reprend le contenu de l’article 49 de la loi du 

26 avril 2002 et y ajoute qu’il est souhaitable qu’avant d’accorder une interview, le 

membre du personnel se concerte avec le service chargé des relations avec les médias 

ou avec son propre chef de service. L’article 34 reprend le contenu de l’article 48 de la 

loi du 26 avril 2002 et y ajoute qu’il est interdit aux membres du personnel, même 

 ·······························  
45

  CE 25 juin 1986, n° 26.717, Hermans. 
46

  A. LINERS e.a., Discipline & déontologie. Le manuel de la discipline et de la déontologie des services de 

police, Bruxelles, Politeia, f. mob., Partie I/Chapitre 4/49. 
47

  F. SCHRAM, Zwijgen en spreken binnen een overheidscontext, een verhaal van spreekrechten, 

spreekplichten, zwijgrechten en zwijgplichten, Bruxelles, Politeia, 2017, 507-508 ; A. LINERS e.a., 

Discipline & déontologie. Le manuel de la discipline et de la déontologie des services de police, Bruxelles, 

Politeia, f. mob., Partie I/Chapitre 4, 58. 
48

  Ibid., 50-51, 58. 
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après cessation de l’exercice de leur fonction, de révéler des données relatives à la 

sûreté nationale, à la protection de l’ordre public, aux intérêts financiers des 

autorités, à la prévention et à la répression d’infractions pénales, au secret médical, 

aux droits et libertés du citoyen, et particulièrement à la vie privée. Cette interdiction 

s’applique également aux données relatives à la préparation de toute décision. 

C’est fort à propos que l’article 35 du code de déontologie des services de police 

expose que l’exercice du droit de s’exprimer peut contribuer à attirer l’attention des 

autorités compétentes sur les corrections nécessaires à apporter à la politique ou sur 

des lacunes éventuelles de l’administration, ou encore à optimiser la communication 

entre l’administration et le public. En outre, il est expressément indiqué que, lorsqu’il 

y est fait recours dans ce but, une telle démarche ne peut donner lieu à aucune 

sanction, ni directe ni indirecte. 

Lorsqu’on se pose la question de savoir si, dans l’exercice du droit de liberté 

d’expression et du droit d’expression, un membre du personnel d’un service de police a 

agi conformément aux devoirs professionnels et aux dispositions déontologiques, il faut 

toujours tenir compte des circonstances concrètes ainsi que des concepts sociétaux, 

lesquels ne cessent d’évoluer. 
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A. Enquêtes de contrôle 

L’exécution des enquêtes de contrôle est, parmi les missions essentielles du Comité P, 

la plus importante. Tous les ans, une quinzaine d’enquêtes de contrôle sont exécutées 

d’initiative ou à la demande du parlement ou de l’une ou l’autre autorité 

administrative ou judiciaire. 

Dans de telles enquêtes, le Service d’enquêtes P, sous l’autorité et à la demande du 

Comité permanent P, dépasse le niveau de plainte ponctuel et analyse des thèmes plus 

généraux à un niveau plus large et plus structurel. 

Ces enquêtes ne sont, par nature, ni judiciaires, ni administratives, ni disciplinaires. 

Elles ont finalement un caractère complètement sui generis puisqu’elles sont menées 

uniquement par et sous la direction du Comité permanent P. 

Elles peuvent couvrir les sujets les plus variés et porter sur le fonctionnement de tout 

un corps de police (ex. zone de police X), d’une unité d’un corps de police (ex. la 

recherche locale ou une unité de la police de la route de la police fédérale) ou d’un 

service (ex. le service recherche de la douane, la Direction générale Contrôle des lois 

sociales). Elles peuvent aussi être plus thématiques, comme l’enquête sur la façon dont 

les services de police mettent en œuvre leurs compétences de fouille ou d’arrestation, 

l’organisation et le fonctionnement de la gestion de l’information au sein de la police 

intégrée ou de certaines de ses composantes, la politique de diversité et la politique 

antiracisme au sein de la police, la manière dont les services de police traitent les 

malades mentaux, la conduite des véhicules de police et accidents de circulation 

impliquant ceux-ci, le port d’emblèmes à la police, l’approche des enquêtes 

financières et économiques au sein de la police judiciaire fédérale, etc. 

De manière globale, s’il est vrai que ces enquêtes de contrôle peuvent porter sur les 

questions de police et de sécurité les plus diverses, elles conservent toutefois toujours 

un lien avec la raison d’être du Comité P, qui est le contrôle du respect et/ou de la 

promotion active des droits de l’homme ainsi que de l’efficacité, de l’efficience et de 

la coordination au sein des services de police. 

La finalité de telles enquêtes de contrôle est toujours de formuler un certain nombre 

de conclusions et de recommandations au profit des services et des autorités de police. 

D’initiative ou à la demande de la Commission spéciale chargée de l’accompagnement 

parlementaire du Comité permanent de contrôle des services de police et du Comité 

permanent de contrôle des services de renseignements et de sécurité, le Comité P 

procède également à un suivi périodique ou ad hoc des recommandations qu’il a 

formulées antérieurement. À cet égard, il exécute des enquêtes de suivi spécifiques. 

Tous les rapports publics relatifs aux enquêtes de contrôle et leurs synthèses peuvent 

être consultés dans leur intégralité sur le site internet du Comité P : www.comitep.be. 

Les synthèses sont également reprises ci-après dans ce rapport annuel. 
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1. Police et malades mentaux 

1.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Suite à la médiatisation importante du décès de Jonathan JACOB dans une cellule de 

police, le Comité permanent P a (entre autres choses) entamé une enquête afin de 

mettre au jour les points névralgiques qui apparaissent dans la pratique lors 

d’interventions policières à l’égard de personnes violentes souffrant de maladie 

mentale49. Si on lit en parallèle l’article 18 Loi Fonction de Police50 et la loi du 

26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux (Loi 

Protection Personne des Malades mentaux)51, une personne atteinte de maladie 

mentale – il s’agit ici d’une notion juridique, pas d’une notion médicale – peut être 

décrite comme une personne qui ne peut contrôler son comportement et qui constitue 

un danger pour elle-même ou pour des tiers. 

Des entretiens avec un certain nombre d’interlocuteurs policiers versés en la matière52, 

ainsi que les informations dans la presse à propos de l’affaire JACOB, ont clairement 

montré qu’en pratique, il y a bien des questions juridiques n’ayant pas de réponse 

toute faite dans les textes légaux actuels. 

Il est toutefois fondamental pour la police d’avoir un point de repère quant à la 

manière d’agir correctement sur le plan juridique à l’égard de malades mentaux. D’une 

part, vu le nombre important de personnes ayant un trouble mental, les contacts avec 

les malades mentaux font, à tout le moins potentiellement, partie de la pratique 

quotidienne de la police : la police doit donc savoir comment aborder ces malades 

mentaux, afin d’agir de manière correcte sur le plan juridique. D’autre part, on peut 

parler de la « tête de Janus » du malade mental violent : il s’agit ici d’une personne 

qui est agressive et qu’il faut gérer, mais en même temps d’une personne malade qui 

doit être aidée. Cette dichotomie, qui se situe dans un cadre juridique, fait que la 

police doit bien savoir comment elle doit aborder cette réalité : finalement – pour 

s’exprimer de manière lapidaire – ‘ne rien faire’ n’est pas une option lorsque la police 

a affaire à un malade mental violent ; il en va de même lorsque la police est 

confrontée à un malade mental qui est dangereux pour lui-même. 

Tout ceci a conduit à une étude purement juridique qui a abouti à des positions du 

Comité permanent P à propos de 14 questions de droit qui se posent dans la pratique. 

Ces positions, à situer dans le principe de légalité tel qu’exprimé entre autres à 

 ·······························  
49

  À l’origine, on voulait également se pencher sur les contacts policiers avec des personnes caractérisées par 

une problématique médicale particulière autre que mentale (alcooliques, toxicomanes…). Cet objectif 

supplémentaire a toutefois été abandonné en cours d’enquête. 
50

  En entier : Loi du 5 août 1992 sur la Fonction de Police, MB du 22 décembre 1992. L’article 18 Loi Fonction 

de Police dispose ce qui suit : « Les services de police surveillent les malades mentaux qui mettent 

gravement en péril leur santé et leur sécurité ou qui constituent une menace grave pour la vie et l'intégrité 

physique d'autrui. Ils empêchent leur divagation, s'en saisissent et en avisent immédiatement le procureur 

du Roi. Ils se saisissent de ceux qui leur sont signalés comme étant évadés du service psychiatrique où ils 

avaient été mis en observation ou maintenus conformément à la loi et les tiennent à la disposition des 

autorités compétentes ». 
51

  MB du 27 juillet 1990. 
52

  Sélectionnés sur la base de la présence d’un centre psychiatrique et/ou d’un hôpital ayant un département 

psychiatrique dans leur zone de police. 
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l’article 1er, troisième alinéa, de la Loi Fonction de Police, sont basées en particulier 

sur la conjonction de la réglementation interne belge, en ce compris le Code pénal, et 

ses travaux préparatoires53, la Convention européenne de sauvegarde des Droits de 

l’Homme (CEDH) et la jurisprudence ainsi que la doctrine strasbourgeoises. 

1.2 Constatations et conclusions 

La notion de ‘malade mental violent’ telle que définie ci-avant autorise la police, selon 

le Comité permanent P – outre l’article 18 Loi Fonction de Police – à mettre en œuvre 

la machinerie de la Loi Protection Personne des Malades mentaux si l’intéressé ne peut 

contrôler son schéma comportemental et est dangereux pour lui-même ou pour des 

tiers ; le constat préalable d’une maladie mentale n’est donc pas nécessaire pour 

qu’une intervention policière, dans le contexte de la législation précitée, contre une 

telle personne, soit légale. Ceci a son importance dans les situations où il apparaîtrait 

par la suite que la personne violente concernée ne souffre finalement pas d’une forme 

sévère de maladie mentale, ce qui est visé par la Loi Protection Personne des Malades 

mentaux et l’article 18 Loi Fonction de Police, mais qu’elle était, par exemple, durant 

son agression, temporairement sous l’influence d’alcool ou de drogues. 

En outre, en ce qui concerne les 14 thèmes abordés ci-après, on a pris position comme 

suit. Pour étoffer davantage le sujet par des sources et des éclaircissements, nous nous 

référons au rapport ‘Police et malades mentaux. Points de vue relatifs à quelques 

questions juridiques qui se posent dans la pratique’ sur le site web du Comité 

permanent P. 

1.2.1 L’enfermement d’un malade mental dans une cellule de 
passage pose-t-il un problème juridique ? 

Tant l’article 18 Loi Fonction de Police, tel qu’interprété à travers les travaux 

préparatoires, que la CEDH54, prévoient un transfert rapide des malades mentaux de la 

police vers les services spécialisés : la police n’est en effet ni formée ni équipée pour 

s’occuper de malades mentaux. La question de savoir si, sur le plan juridique, il est 

grave qu’un malade mental séjourne néanmoins – brièvement – dans une cellule de 

passage55, devra être appréciée au cas par cas en fonction, d’une part – sur le plan 

pénal -  de ce que stipulent l’article 422bis C.pén. et l’article 70 C.pén. et, d’autre 

part – sur le plan civil –, de la théorie de l’acte illicite. Dans cette appréciation 

factuelle, un élément important sera de savoir si la police a fait le nécessaire en vue 

d’obtenir néanmoins l’assistance (notamment) médicale dont le malade mental en 

cellule a besoin, le cas échéant en faisant usage de son droit de réquisition, prévu par 

l’article 42 Loi Fonction de Police. En fonction de la casuistique, on risque également 

une condamnation belge par la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH). 

 ·······························  
53

  Voir en particulier : Doc. parl. Chambre 1990-91, n° 1637/1, 36-37. 
54

  Voir à ce sujet, en particulier, l’Arrêt de Strasbourg Shchiborshch et Kuzmina versus Russie du 

16 janvier 2014, où on a condamné le fait que, durant une intervention de police, on n’a pas prévu une 

assistance psychiatrique, alors qu’on connaissait les problèmes psychiques et la nature violente de 

l’intéressé (art. 2 CEDH). 
55

  Par exemple parce que les instructions du procureur du Roi vont en ce sens, ou parce que le malade mental 

est dans un état tel qu’il ne peut être directement transféré vers un service psychiatrique. 
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Tout ceci revient à dire que le Comité permanent P n’estime pas directement 

nécessaire de prévoir dans la législation belge l’obligation d’équiper spécifiquement les 

cellules de police pour recevoir des malades mentaux, plus précisément en en faisant 

matelasser les murs. Ceci n’empêche pas que les responsables des services de police 

doivent toutefois, pour eux-mêmes, se demander si, in concreto, il ne faut pas 

matelasser certaines cellules. Il ne nous semble en tout cas pas illogique de dire, vu 

sous l’angle du ‘bonus pater familias’, qu’il est indiqué qu’un chef de corps qui, dans 

sa zone, est régulièrement confronté à des malades mentaux dangereux pour eux-

mêmes, fournisse les efforts nécessaires pour matelasser suffisamment de cellules de 

sorte que les intéressés ne puissent pas se blesser (gravement) ; à tout le moins, qu’il 

insiste auprès de ses organes de gestion pour obtenir les moyens nécessaires pour ce 

faire. Si le chef de corps n’agit pas de la manière précitée, on risque, le cas échéant 

(outre une éventuelle condamnation pénale), une condamnation civile selon les 

dispositions du chapitre V de la Loi Fonction de Police56. 

1.2.2 À quelles conditions le déploiement d’une unité d’intervention 
spécialisée, ainsi que l’intervention proprement dite de ce 
team sont-ils juridiquement corrects ? 

Tant la décision de faire appel à une BBT57 que, lorsqu’on y fait appel, la manière de 

travailler de cette unité doivent satisfaire aux exigences posées par l’article 37 Loi 

Fonction de Police et – selon le cas – par les articles 37bis et 38 Loi Fonction de Police 

(j° article 1er, troisième alinéa Loi Fonction de Police), traitant de l’usage de la force 

et de l’usage des armes (à feu), ainsi que de l’usage des menottes. En cas de non-

respect des conditions concernées, on risque des condamnations pénales, civiles et 

disciplinaires. Il est également clair que la légalité de l’appel à une unité spéciale, 

ainsi que son intervention concrète, devront être appréciées de manière très 

casuistique. Au risque de faire condamner la Belgique par la CEDH si elle ne le fait pas, 

il va de soi que la jurisprudence strasbourgeoise pertinente (notamment concernant 

l’utilisation du pepperspray dans une cellule58 et concernant l’aide psychiatrique 

d’urgence à prévoir en cas d’exécution d’une admission forcée) doit également être 

respectée à ces occasions. Cette jurisprudence strasbourgeoise rend en outre possible 

une condamnation de la Belgique pour le déploiement d’unités spéciales, et ce même si 

ces unités ont, en soi, agi conformément aux dispositions précitées de la Loi Fonction 

de Police. C’est notamment possible si une violation de l’article 2 CEDH (le droit à la 

vie – au fil des ans, cette protection a été étendue, à certaines conditions, à la 

 ·······························  
56

  Il faut en tout cas satisfaire aux dispositions de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes 

minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés par les services de police (MB du 
16 octobre 2007), en particulier (outre les articles 9 et 10) à l’article 7 qui dispose que l'aménagement du 

lieu de détention est conçu de manière à rendre difficiles les blessures, l'automutilation et le suicide. 
57

  Une unité, un service, une équipe ou un groupe qui est mis en œuvre pour des interventions qui présentent 

(ou peuvent présenter) un plus haut degré de danger ou de violence et qui satisfait en outre à un ou 

plusieurs des critères suivants : 1) organisé(e) sur une base permanente ou temporaire ; 2) des procédures 

spécifiques pour l'engager et le/la rappeler ; 3) un armement spécifique ; 4) un équipement spécifique ; 

5) des vêtements et/ou des signes de reconnaissance spécifiques ; 6) une sélection, des formations 

spécifiques ainsi que des formations continuées sur la base du volontariat (voir également le rapport ‘Unités 

d’Intervention Spécialisée’ du Comité permanent P). 
58

  Voir en particulier l’arrêt strasbourgeois Tali versus Estonie (13 février 2014) et – à propos de l’usage de 

gaz lacrymogène – l’arrêt Kars et al. versus Turquie (22 mars 2016). Cette jurisprudence s’oppose à 

l’utilisation standard (notamment du gaz poivre) dans des espaces confinés. 
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violence policière non mortelle) résulte d’une préparation et d’un contrôle insuffisants 

de l’action des policiers par leurs supérieurs hiérarchiques et autorités policières59. 

Cela implique en particulier que les membres des unités spéciales (notamment vu leur 

psychologie) doivent être sélectionnés avec soin, être formés et équipés en 

conséquence et avoir été bien briefés sur la situation dans laquelle ils seront déployés. 

Pour éviter des condamnations de la Belgique par Strasbourg (en raison de violation des 

articles 2 et 3 CEDH (interdiction de torture)), il convient que les autorités policières 

prennent en compte cette jurisprudence de la CEDH dans leurs mandats, réquisitions, 

instructions et directives. 

1.2.3 Un établissement psychiatrique peut-il, d’un point de vue 
juridique, refuser d’admettre une personne qui lui est amenée 
par la police pour internement soit dans le cadre d’une 
admission forcée ou en-dehors de celui-ci ? 

Si l’admission résulte d’une décision visée par la Loi Protection Personne des Malades 

mentaux, l’établissement psychiatrique concerné est obligé d’admettre le malade 

mental, étant donné qu’il s’agit d’un service visé à l’article 2 de l’arrêté royal du 

18 juillet 1991 portant exécution de l’article 36 de la loi du 26 juin 1990 relative à la 

protection de la personne des malades mentaux (AR du 18 juillet 1991)60.  

Le non-respect de cette obligation est incriminé par l’article 37, alinéa 5 Loi Protection 

Personne des Malades mentaux. Si, dans l’exercice de l’article 18 Loi Fonction de 

Police, la police se présente à un établissement psychiatrique avec un malade mental 

sans disposer d’une telle décision, il nous semble que l’admission peut le cas échéant 

être requise en application de l’article 42 Loi Fonction de Police. Si l’établissement 

refuse cette admission, le refus peut faire courir le risque d’une condamnation pénale 

(art. 422ter C.pén.), ainsi que – si un dommage résulte de la non-admission – une 

condamnation à des dommages et intérêts. Le service psychiatrique ne peut refuser 

l’admission du malade mental que si cette admission représente un danger sérieux pour 

les personnes se trouvant dans l’établissement, sans être passible de sanctions pénales 

en vertu de l’article 422ter C.pén. Il est clair qu’un service psychiatrique ne peut pas 

invoquer trop rapidement un danger sérieux au sens de l’article 422ter C.pén. : 

l’établissement et son personnel ont une obligation de soigner des malades mentaux 

éventuellement dangereux et l’établissement doit être équipé en conséquence sur le 

plan de l’infrastructure et du personnel pour pouvoir maîtriser des malades mentaux 

dangereux. 

 ·······························  
59

  Voir pour un aperçu de cette jurisprudence : F. GOOSSENS et G. BOURDOUX, “Het recht op leven (art. 2 

EVRM): een zaak van de politie ‘te velde’ maar ook van haar oversten”, Vigiles 2008, 233-245. 
60

  MB du 26 juillet 1991. 
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1.2.4 Est-il juridiquement correct que l’établissement invoque 
qu’aucun médecin psychiatre n’est disponible pour refuser 
l’admission – volontaire ou forcée – d’une personne, amenée 
par la police ? 

Une telle allégation ne nous semble avoir aucun poids juridique pour s’opposer à une 

réquisition de la police au sens de l’article 42 Loi Fonction de Police. L’établissement 

ne pourrait s’opposer à une telle réquisition que sur la base d’un danger sérieux pour 

les personnes se trouvant dans l’établissement, mais un tel danger ne peut être si 

facilement allégué. Au cas où un malade mental est présenté par la police en exécution 

d’une mesure visée dans la Loi Protection Personne des Malades mentaux, il semble au 

Comité permanent P qu’aucune objection ne peut être alléguée contre l’admission, 

sous peine d’une peine correctionnelle, visée à l’article 37, premier et cinquième 

alinéas de la Loi Protection de la Personne des Malades mentaux. 

1.2.5 Est-il juridiquement répréhensible que l’escorte, visée à 
l’article 10, § 1er in fine de l’AR du 18 juillet 1991, soit 
constituée de fonctionnaires de police en uniforme ? 

L’article 10, § 1er de l’AR du 18 juillet 1991 ne s’applique qu’au transport et au 

transfert de malades mentaux faisant l’objet d’une mesure de protection visée par la 

Loi Protection Personne des Malades mentaux. En dehors de ce paragraphe61, il n’existe 

aucune disposition légale qui impose l’accompagnement en civil des malades mentaux. 

Si, en violation de l’article 10, § 1er précité, la police intervient en civil, cela ne nous 

semble pas avoir d’effet sur la régularité du titre de privation de liberté en question. 

Soulignons toutefois que, dans une telle hypothèse, la disposition pénale de 

l’article 37, alinéa 5 Loi Protection Personne des Malades mentaux entre 

potentiellement en scène. Remarquons immédiatement que, si l’absence d’uniforme 

est par exemple due à un dysfonctionnement organisationnel du corps, on pourra 

difficilement retenir un élément moral concernant l’infraction en question. Si, en 

raison de l’urgence, le fonctionnaire de police concerné n’a pas pu se mettre en civil 

pour le transport, le Comité permanent P est d’avis que l’on pourra également 

invoquer l’état de nécessité. En cette matière, en plus – potentiellement – du droit 

pénal, le droit disciplinaire de la police pointe également le bout de son nez : le Code 

de déontologie62 oblige en effet en ses articles 46 et 47 au respect de la législation 

sensu lato, notion qui englobe bien évidemment l’article 10, § 1er. Signalons enfin que 

l’accompagnement en uniforme de police d’un malade mental qui fait l’objet d’une 

mesure de protection au sens de la Loi Protection Personne des Malades mentaux, peut 

donner lieu à des dommages et intérêts si le malade mental a subi un dommage de ce 

fait, à condition bien entendu que la faute, le dommage et le lien de causalité soient 

établis. Dans cette optique de droit civil, le Comité permanent P estime utile de 

 ·······························  
61

  Qui dispose ce qui suit : « § 1. Le transport et le transfert du malade mental faisant l'objet d'une mesure de 

protection, sont assurés par le service 100 ou tout autre service spécialisé à cet effet qui a accepté, sur 

base d'une convention conclue avec l’État, de collaborer au fonctionnement du système d'appel unifié. Lors 

du transport ou du transfert, la présence de personnel qualifié et, selon le cas, d'agents de la force publique 

en civil est requise. » 
62

  En entier : Annexe à l’arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services de police (MB 

du 30 mai 2006). 
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mentionner l’article 35, alinéa 1er Loi Fonction de Police qui dispose que les 

fonctionnaires de police ne peuvent, sans nécessité, exposer à la curiosité publique les 

personnes privées de leur liberté : on peut supposer qu’un accompagnement par des 

fonctionnaires de police en uniforme attire plus l’attention qu’un accompagnement par 

des fonctionnaires de police en civil. 

1.2.6 Sur quelle base juridique la police peut-elle intervenir dans un 
établissement pour malades mentaux en vue d’y maintenir 
l’ordre ? 

L’article 18 Loi Fonction de Police et les compétences de saisie (appréhension) qu’il 

prévoit impliquent la possibilité de pénétrer au domicile du malade mental ou d’un 

tiers. Pour qu’une intervention dans un établissement psychiatrique soit légale, il faut 

que la police agisse dans l’exercice légitime d’une mission légale, ce qui implique en 

particulier que la police accomplisse sa mission à un endroit où elle peut être présente. 

Le fait que les contacts avec des malades mentaux et leur maîtrise relèvent des 

missions de la police locale et de la police fédérale découle de l’article 18 Loi Fonction 

de Police, qu’il faut lire en même temps que la Loi Protection de la Personne des 

Malades mentaux. Le Comité permanent P estime qu’un appel venant de 

l’établissement offre une base juridique suffisante pour intervenir légitimement intra 

muros à l’égard d’un malade mental : l’article 18, alinéa 1er Loi Fonction de Police 

charge la police d’empêcher la divagation des malades mentaux, ce qui, estime le 

Comité permanent P, peut légitimer une intervention dans l’établissement. Il va de soi 

que tout abus de cette possibilité d’appel, par exemple afin de compenser un manque 

de personnel dans les établissements, ne peut en aucun cas être acceptée ; si cela 

devait arriver, le Comité permanent P estime que l’établissement et/ou sa direction 

s’expose(nt) à une condamnation du chef d’acte illégal ou d’abus de droit. En plus de 

ce que nous venons de dire, les prescriptions légales relatives aux compétences à 

utiliser en la matière doivent être respectées. 

1.2.7 Existe-t-il une base juridique permettant à un établissement 
pour malades mentaux de requérir/appeler/demander de l’aide 
à la police pour intervenir intra muros à l’égard d’un malade 
mental violent ? 

À défaut de toute relation d’autorité à l’égard de la police, un établissement 

psychiatrique ne peut en aucune manière requérir la police. Un établissement 

psychiatrique ne peut pas non plus demander à la police de lui prêter main-forte 

(art. 44 Loi Fonction de Police) dans ce cadre. L’établissement peut demander l’aide 

de la police puisque cela fait partie des missions de la police (voir article 18, mais aussi 

article 14, deuxième alinéa de la Loi Fonction de Police), mais il ne peut abuser de 

cette possibilité d’appel. 
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1.2.8 Dans quelle mesure la police peut-elle recourir à la force lors 
d’une intervention intra muros à l’égard d’un malade mental 
violent ? 

Si la police intervient à l’égard d’un malade mental dans l’exercice légitime de ses 

missions légales (également sur le plan du lieu dans lequel elle pénètre), elle peut 

recourir à la force moyennant le respect d’une part des contraintes légales prévues aux 

articles 37 (recours à la force en général), 37bis (menottes) et 38 (armes à feu) Loi 

Fonction de Police et d’autre part des exigences de la Convention européenne des 

droits de l’homme telles qu’elles sont concrétisées dans la jurisprudence de la CEDH 

relative plus particulièrement à l’article 2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Comme déjà indiqué, il résulte de cette jurisprudence que, pour évaluer la 

légitimité et la régularité de l’intervention policière en question, on doit également 

tenir compte du rôle (préparation et contrôle) des supérieurs hiérarchiques et autorités 

policières. Il découle de la définition jurisprudentielle des dispositions précitées de la 

Loi Fonction de Police et des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, que lors de l’évaluation de la force à mettre en œuvre, il faut tenir compte 

du fait (s’il est connu) que l’intéressé est un malade mental. Soyons de bon compte : 

apprécier si un recours à la force policière déterminé à l’égard d’un malade mental est 

conforme au droit en vigueur (et donc passible ou non d’une sanction dans quelque sens 

que ce soit) est une question éminemment casuistique. 

1.2.9 Sur quelle base juridique la police peut-elle intervenir dans un 
établissement pour malades mentaux pour contraindre un 
malade mental interné violent à respecter les règles en vigueur 
dans l’établissement, par exemple en prêtant assistance lors 
de l’immobilisation d’un patient ou lors de son placement en 
cellule d’isolement ? 

Un malade mental dangereux est une personne qui doit être maîtrisée. En même 

temps, il s’agit également d’une personne à qui il faut apporter de l’aide. Dans cette 

optique, on peut affirmer que, dans la mesure où on parle d’une perspective médicale, 

la police peut effectivement aider le personnel de l’établissement en immobilisant le 

malade mental (ou en aidant à l’immobilisation de ce dernier), moyennant le respect 

des principes énoncés en particulier à l’article 37 Loi Fonction de Police 

(proportionnalité et subsidiarité). En définitve, la police peut supposer que ce que 

l’établissement souhaite entreprendre à l’égard du malade mental repose sur une 

décision prise selon les règles de l’art - médical – et constitue l’aide la plus adéquate 

en l’espèce. 

Ce point de vue peut être mis en rapport avec l’interaction selon le cas, dans le chef 

de la police, des articles 14, alinéa 2, 18, 37 (et 37bis) et 42 de la Loi Fonction de 

Police et de l’article 422bis C.pén. et, dans le chef de l’établissement psychiatrique, 

de l’article 5 j° 8, § 5 de la Loi sur les Droits du Patient63 et de l’article 422ter C.pén. 

 ·······························  
63

  En entier : Loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient, MB du 26 septembre 2002. 
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Ici aussi, la légalité d’une intervention, visée par l’enquête, et les sanctions qui 

peuvent éventuellement en découler doivent être appréciées au cas par cas. L’aide 

policière en question ne peut pas résulter d’un abus (par exemple parer à un manque 

de personnel) des possibilités de l’établissement psychiatrique de faire appel à la 

police, auquel cas il nous semble qu’une condamnation au civil de l’établissement 

et/ou de sa direction du chef d’acte illicite ou d’abus de droit n’est pas à exclure. 

1.2.10 Peut-on attendre, d’un point de vue juridique, que la police 
joue un rôle de surveillance dans l’établissement pour malades 
mentaux ? 

L’apport d’une assistance évoqué dans la question précédente vise uniquement la 

maîtrise d’une situation dangereuse déterminée, dans laquelle une aide médicale doit 

être fournie : il se distingue de la garde/surveillance de malades mentaux dans un 

établissement. Ni la Loi Fonction de Police ni la Loi Protection Personne des Malades 

mentaux ne prévoient une mission de garde au sein des établissements psychiatriques. 

En conséquence, ces établissements ne peuvent pas invoquer une disposition légale 

déterminée pour contraindre la police à assurer une surveillance. Ceci est dans la ligne 

de la jurisprudence strasbourgeoise relative aux articles 3 et 5 (droit à la liberté et à la 

sécurité) de la Convention européenne des droits de l’homme. Le Comité permanent P 

estime qu’il est effectivement juridiquement problématique que la police assure 

malgré tout un rôle de surveillance dans un établissement psychiatrique. Si elle le fait, 

la police accomplit en effet une mission pour laquelle il n’existe aucune base légale : 

c’est irrégulier et, selon le cas, passible de sanctions sur le plan disciplinaire, civil et 

pénal. Il est donc important que les établissements psychiatriques prévoient du 

personnel en suffisance – et formé – pour pouvoir gérer les malades mentaux intra 

muros d’une manière conforme à ce que prévoit la CEDH dans sa jurisprudence. 

1.2.11 Le personnel de l’établissement pour malades mentaux peut-il 
se retrancher derrière le secret médical vis-à-vis de la police 
pour refuser de communiquer des informations concernant le 
malade mental à la police qui intervient intra muros à la 
demande de l’établissement ? 

Bien que les données médicales du malade mental concerné soient protégées par 

l’article 10 de la Loi sur les Droits du Patient et l’article 458 C.pén., le Comité 

permanent P estime que, si certaines informations sont nécessaires à l’évaluation du 

niveau de dangerosité du malade mental (que ce soit vis-à-vis de la police ou du 

malade lui-même), le personnel de l’établissement devra, dans l’état actuel du droit, 

invoquer l’état de nécessité pour communiquer certaines informations médicales 

relatives au malade mental à la police, à défaut de quoi une infraction à 

l’article 422bis C.pén. n’est pas loin. Il s’agit une fois encore d’une matière à aborder 

de manière très casuistique. 
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1.2.12 D’un point de vue juridique, n’importe quel service de police 
(locale ou fédérale) peut-il ramener des patients évadés ou 
disparus à l’établissement pour malades mentaux concernés ? 

L’article 18 Loi Fonction de Police ne réserve pas la mission qu’il définit à l’un ou 

l’autre pilier de la police intégrée (voir aussi la Loi Protection Personne des Malades 

mentaux et ses arrêtés d’exécution). Selon le Comité permanent P, aucune irrégularité 

(essentiellement : privation de liberté irrégulière) ne peut être déduite au niveau local 

ou fédéral du service de police intervenant à cette occasion, d’autant que, en vertu de 

l’article 45, alinéa 1er Loi Fonction de Police, les membres du cadre opérationnel de la 

police fédérale et de la police locale sont compétents pour accomplir leurs missions sur 

tout le territoire du Royaume64. 

1.2.13 Au cas où un malade mental admis volontairement disparaît de 
l’établissement dans lequel il séjourne ou s’il souhaite le 
quitter, la police peut-elle, selon le droit en vigueur, intervenir 
à l’égard de cette personne et la ramener à l’établissement ? 

L’article 3 Loi Protection Personne des Malades mentaux dispose que la personne qui se 

fait admettre librement dans un service psychiatrique peut le quitter à tout moment. Si 

pendant son séjour ou lors de son départ prévu, l’intéressé crée un danger ou une 

menace, il semble au Comité permanent P que, d’une part, il peut faire l’objet d’une 

admission forcée au sens de la Loi Protection Personne des Malades mentaux qui régit 

cette matière, et, d’autre part, que la police peut s’en saisir en vertu de l’article 18 

Loi Fonction de Police. 

1.2.14  Existe-t-il des contraintes juridiques sur le plan du service de 
police qui peut être chargé (de l'accompagnement) du 
transport d’un malade mental de l’établissement x à 
l’établissement y (par exemple lorsqu’une admission 
volontaire se transforme en une admission forcée) ? 

En dehors du contexte de la Loi Protection de la Personne des Malades mentaux, le 

transport des malades mentaux n’est soumis à aucune disposition particulière65. 

L’article 18 Loi Fonction de Police (qui n’exclut d’ailleurs pas le transport dans un 

véhicule de police) s’applique dans ce cadre : cette disposition donne compétence à la 

police locale et à la police fédérale pour être en contact (professionnel) avec des 

malades mentaux. Il existe bien une telle prescription légale en ce qui concerne le 

transport de malades mentaux qui font l’objet d’une mesure de protection au sens de 

la Loi Protection Personne des Malades mentaux. Plus précisément, l’article 10, § 1er de 

 ·······························  
64

  Si une circulaire ou directive disposait que seule la police fédérale ou seule la police locale peut exécuter la 

mission et si cette prescription n'était pas respectée, un problème déontologique et, par extension, un 

problème disciplinaire peut éventuellement se poser pour les fonctionnaires de police concernés. Dans la 

version projet de la directive contraignante MFO-1 qui semble être utilisée dans la pratique, l'annexe 11C, 

qui traite des transfèrements de patients psychiatriques, ne dispose pas directement que ramener des 

patients évadés ou disparus serait réservé à la police locale ou à la police fédérale. 
65

  Pour des réflexions juridiques sur la question de savoir si ce transport ne doit pas être assuré par des 

services spécialisés, nous renvoyons au point 25 du rapport précité ‘Police et malades mentaux. Points de 

vue relatifs à quelques questions juridiques qui se posent dans la pratique’. 
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l’AR du 18 juillet 1991 sanctionné pénalement présuppose un transport par le 

service 100 ou par un service spécialisé tel que visé à cet article. L’article précité 

prévoit un rôle d’accompagnement maximal de la police en civil : il ne fait pas de 

distinction entre la police locale et la police fédérale. Vu ce qui précède, on ne peut 

juridiquement pas déduire d’irrégularité (essentiellement : privation de liberté 

irrégulière) du fait que c’est le service de police local ou fédéral qui intervient en la 

matière66.  

1.3 Recommandations 

Pour aboutir aux positions formulées ci-avant, bien des dispositions légales diverses ont 

dû être croisées et interprétées, entre autres par rapport à leurs travaux préparatoires 

et à la jurisprudence strasbourgeoise : il n’y avait en effet aucune réponse toute faite. 

Dans une perspective de clarté pour la police sur ce qu’elle peut faire à l’égard de 

malades mentaux violents, il est recommandé de reprendre ces points de vue dans une 

circulaire, le cas échéant dans une version actualisée de la circulaire du 2 février 1993 

relative à la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police67. Puisqu’un malade mental, 

même s’il est violent, est une personne qui a besoin d’aide, cette précision nous 

semble nécessaire. Il faut souligner qu’une actualisation ne suffit pas. Il faut veiller à 

ce que la circulaire soit, de manière continue, ‘up-to-date’ sur le plan juridique. Dans 

ce contexte, et aussi pour éviter des condamnations strasbourgeoises de la Belgique, la 

jurisprudence de la CEDH doit être suivie de près, puisque cette dernière semble avoir 

découvert dans l’action de la police à l’égard des malades mentaux un domaine 

d’application de la Convention européenne des droits de l’homme. 

Nous recommandons ensuite : 1) d’insister sur l’importance de rapports clairs de la 

police au procureur du Roi afin que celui-ci puisse agir en vue d’une protection 

adéquate, dans le cadre légal, à l’égard d’une personne : le fait de ne pas pouvoir 

déterminer le propre schéma comportemental et la dangerosité pour les tiers ou pour 

soi-même doivent y être décrits de manière précise ; 2) de développer une initiative 

législative pour créer un secret professionnel partagé entre la police et les 

établissements psychiatriques, lorsque ces derniers appellent la police pour gérer un 

incident intra muros et sont alors confrontés à la question de savoir dans quelle mesure 

– vu leur secret professionnel - ils peuvent communiquer des informations à propos du 

 ·······························  
66

  La même réserve déontologique que celle formulée en note 62 s’applique ici. Mentionnons à ce propos que 

le projet de circulaire contraignante MFO 1 qui semble appliquée dans la pratique définit, dans le contexte 

de l’admission en observation, que le service de police du lieu où le déséquilibré mental est trouvé assurera 

l'accompagnement du transfert à l'établissement psychiatrique de destination. Le Comité permanent P est 

toutefois d’avis que des suites disciplinaires ne peuvent pas être directement liées au fait qu'un autre 

service de police locale ou la police fédérale intervienne. Si le service de police désigné dans la directive 

(une directive au sens de l’article 62 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, MB du 6 janvier 1999) pour assurer l'accompagnement en question n’accepte pas 

de s'en charger, la déontologie policière et la discipline policières se profilent à l’horizon. 
67

  Voir aussi le rapport annuel 2016 du Comité permanent P (www.comitep.be, 78) et Q. & R. Chambre 2016-

17, 7 juin 2017, CRABV 54 COM 684 (Q. n° 18487 JADIN et Q. n° 19104 LAHAYE-BATTHEU). Cette 

circulaire n’est bien entendu pas contraignante pour les organisations non policières, en particulier les 

établissements psychiatriques : pour les points qui les concernent, il faut éventuellement veiller à légitimer 

les prises de position. On peut ainsi plaider en faveur d’une initiative législative qui, selon des conditions à 

édicter clairement, oblige certains établissements à admettre des personnes présentées par la police qui ne 

sont pas des malades mentaux au sens de la Loi Protection Personne des Malades mentaux, mais qui, de 

facto sont temporairement mentalement dérangées par l’usage de boissons, de drogues et autres. 
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malade mental aux services de police appelés68 : actuellement, il faut se baser sur 

l’état de nécessité pour pouvoir veiller à un flux d’informations adéquat ; 3) de 

cartographier les pratiques existantes en ce qui concerne les rapports de la police avec 

les malades mentaux et d’évaluer leurs mérites par rapport au cadre juridique tout en 

tenant compte des points de vue du monde médical. 

 
  

 ·······························  
68

  Voir par ailleurs le récent article 458ter (secret professionnel dans le cadre d’une concertation d’équipe). 
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2. Accès illégitimes aux banques de données par 
les membres des services de police 

2.1 Contexte et projet d’enquête 

Les atteintes possibles à la protection de la vie privée par les membres des services de 

police, droit garanti par la Constitution, entrent directement dans les préoccupations 

du Comité P en vertu de ses missions légales. Un premier examen de la situation a été 

effectué dans le cadre du rapport annuel 2013. Celui-ci avait permis d’établir que les 

accès illégitimes aux banques de données constituaient le phénomène le plus important 

quantitativement69. En raison de la persistance du phénomène malgré les multiples 

constats effectués depuis 200570 et la formulation de recommandations antérieures71, 

le Comité permanent P a donc décidé d’exécuter une enquête de contrôle. Celle-ci 

avait pour objectif de mieux connaître les raisons pour lesquelles les consultations 

illégitimes continuent à se perpétuer et à examiner la manière dont s’exercent la 

prévention et la répression en la matière. Le champ des investigations a été limité aux 

accès aux banques de données les plus couramment utilisées par les membres des 

services de police dans le cadre de l’exercice de leurs missions de police administrative 

et judiciaire : BNG (Banque de données nationale générale), RRN (Rijksregister / 

Registre National), RCA (Registre Central des Armes), SIDIS (Système d’information des 

détentions / Detentie informatiesysteem) et DIV (Banque de données de 

l’immatriculation des véhicules). 

Les informations nécessaires ont été recueillies au niveau de la Direction de 

l’information policière et des moyens ICT72 (ci-après dénommée DRI) et du service 

« Sécurité de l’information et vie privée » de la police fédérale. En plus des données 

disponibles au sein du Comité P, celles émanant de la banque de données jurisprudence 

du Conseil de discipline ont été exploitées afin de compléter la connaissance du 

phénomène. Les chefs de corps de trois zones de police locale ont également été 

consultés afin d’obtenir un aperçu de la manière selon laquelle le contrôle en la 

matière était concrètement exécuté. Le président de l’Organe de contrôle de 

l’information policière, la commissaire générale de la police fédérale ainsi que le 

président de la Commission permanente de la police locale (ci-après dénommée CPPL) 

 ·······························  
69

  Il a été constaté que 72,41% des allégations (126 allégations sur un total de 174) visant de possibles 

atteintes à la vie privée lors de plaintes ou dénonciations enregistrées en 2013 dans la base de données du 
Comité P concernaient des accès illégitimes à des banques de données. 

70
  Voir à ce sujet le rapport d’activités 2005 du Comité permanent de contrôle des services de police, 

Doc. parl., Chambre, 2006-2007, n° 3112/001 et Sénat, 2006-2007, n° 3-2410/1, pp. 53 à 57 ainsi que le 

rapport d’activités 2009 du Comité permanent de contrôle des services de police, Doc. parl., Chambre, 

2010-2011, n° 1165/001 et Sénat, 2010-2011, n° 5-754/1, pp. 71 et 72. 
71

  Une recommandation rappelée dans le rapport annuel 2010 du Comité permanent P prévoyait que « Tout 

collaborateur de police qui cherche des informations dans des banques de données utilise uniquement son 

‘login’ et son mot de passe personnels, enregistre le motif de chaque consultation comme le prévoit le 

règlement, et ferme toujours l’accès aux banques de données après chaque consultation. La direction 

devrait régulièrement rappeler ces règles aux collaborateurs et souligner le fait que des contrôles sont 

effectués dans ce sens. Il est également recommandé que les collaborateurs de police n’effectuent pas eux-

mêmes des recherches dans la base de données à propos d’un membre de leur famille ou d’un ami dans 

l’exercice de leurs missions. ». 
72

  ‘Information and Communication Technology’. 
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ont été invités à faire connaître leurs commentaires et réactions sur base du projet de 

rapport d’enquête. 

2.2 Constatations et conclusions 

2.2.1 Cadre normatif 

L’article 44/1, §1er, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police dispose que les 

services de police peuvent traiter des informations et des données à caractère 

personnel dans le cadre de l’exercice de leurs missions de police administrative et de 

police judiciaire pour autant que ces dernières présentent un caractère adéquat, 

pertinent et non excessif au regard des finalités de police administrative et de police 

judiciaire pour lesquelles elles sont obtenues et pour lesquelles elles sont traitées 

ultérieurement. L’article 44/4 § 2 précise, quant à lui, que les ministres de l'Intérieur 

et de la Justice, chacun dans le cadre de leurs compétences, déterminent par 

directives les mesures nécessaires en vue d'assurer la gestion et la sécurité dont 

notamment les aspects relatifs à la fiabilité, la confidentialité, la disponibilité, la 

traçabilité et l'intégrité des données à caractère personnel et des informations traitées 

dans les banques de données visées à l'article 44/2 de la loi.  

Plusieurs infractions pénales sanctionnent les comportements illégaux. L’article 39, 1° 

de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 

traitements de données à caractère personnel réprime d’une peine d’amende de 100€ à 

100.000€ le traitement de données à caractère personnel en infraction aux conditions 

générales de licéité des traitements de données à caractère personnel énoncées à 

l’article 4 de la loi parmi lesquelles figurent les principes de la collecte des données 

pour des finalités déterminées, explicites et légitimes et l’exclusion d’un traitement 

ultérieur de manière incompatible avec ces finalités. En cas de communication des 

données obtenues illégitimement à des tiers, l’article 458 du Code pénal, relatif à la 

violation du secret professionnel, peut s’appliquer. L’article 550bis §1er du Code pénal 

punit d’une peine d’emprisonnement de 3 mois à 1 an et/ou d’une peine d’amende de 

26€ à 25.000€ « celui qui, sachant qu’il n’y est pas autorisé, accède à un système 

informatique ou s’y maintient » avec un alourdissement de la peine d’emprisonnement 

de 6 mois à 2 ans lorsque l’infraction est commise avec une intention frauduleuse. 

Enfin, l’article 151 du Code pénal réprime d’une peine d’emprisonnement de 15 jours à 

1 an les actes arbitraires et attentatoires aux libertés et aux droits garantis par la 

Constitution ordonnés ou exécutés par un fonctionnaire ou officier public, ou par un 

dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique.  

Sur le plan réglementaire, la directive ministérielle MFO-373 détaille les modalités 

d’accès et de consultation des banques de données accessibles aux membres des 

services de police. La circulaire ministérielle GPI 7574 rappelle que toute consultation 

 ·······························  
73

  Directive commune MFO-3 du 14 juin 2002 des ministres de la Justice et de l'Intérieur relative à la gestion 

de l'information de police judiciaire et de police administrative. 
74

  Circulaire ministérielle GPI 75 du 15 octobre 2013 - Directive commune des ministres de la Justice et de 

l’Intérieur relative aux règles de procédure à suivre par les services de police dans le cadre de l’accès 



 

 

E
n
q
u
ê
te

s 
d
e
 c

o
n
tr

ô
le

 e
t 

d
e
 s

u
iv

i 

107/182 

par un membre du personnel des services de police ne peut avoir lieu que si elle est 

justifiée par un besoin opérationnel (c’est-à-dire qu’elle entre dans ses missions de 

police administrative ou judicaire) et que la consultation à des fins personnelles de la 

BNG est, notamment, constitutive d’une infraction à la loi sur la protection de la vie 

privée passible de sanctions pénales. Les articles 54 à 56 du Code de déontologie des 

services de police75 rappellent aux membres de services de police les règles relatives au 

respect de la vie privée et au recueil, à la gestion et à la consultation des informations. 

La transgression de ces règles peut donner lieu à des sanctions disciplinaires. 

L’article 9 de la loi du 18 mars 2014 relative à la gestion de l’information policière et 

modifiant la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, la loi du 8 décembre 1992 

relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 

caractère personnel et le Code d’instruction criminelle a inséré un article 44/3 dans la 

loi sur la fonction de police, dont le 1er alinéa prévoit la création de la fonction de 

conseiller en sécurité et en protection de la vie privée au sein des services de police. 

Celui-ci a, entre autres, pour mission l'établissement, la mise en œuvre, la mise à jour 

et le contrôle d'une politique de sécurisation et de protection de la vie privée. Le 

nouvel article 44/3, §2 de la loi sur la fonction de police prévoit, par ailleurs, la 

création d’une plate-forme de la sécurité et de la protection des données chargée de 

veiller à la réalisation coordonnée du travail des conseillers en sécurité et en 

protection de la vie privée. L’arrêté royal du 6 décembre 2015 relatif aux conseillers en 

sécurité et en protection de la vie privée et à la plate-forme de la sécurité et de la 

protection des données a fixé la composition et les modalités de fonctionnement de 

cette plate-forme. Celui-ci est entré en vigueur le 1er mars 2016. 

2.2.2 Utilisation des banques de données par les membres des 
services de police 

Les membres des services de police sont amenés à procéder à des interrogations des 

banques de données dans des situations très nombreuses et il est impossible de 

déterminer celles-ci exhaustivement (contrôles d’identité, enquêtes, missions de 

circulation, etc.). C’est le contexte particulier et le cadre normatif spécifique qui 

déterminent si le membre du service de police peut procéder légitimement à 

l’interrogation de telle ou telle banque de données. L’interrogation des banques de 

données peut se faire directement ou indirectement par l’intermédiaire d’un tiers. Lors 

des consultations via le portail informatique policier, un avis rappelle de manière 

systématique que les consultations sont enregistrées, susceptibles d’être contrôlées et 

que l’information ne peut être traitée que dans le cadre de missions de police 

administrative et/ou judiciaire. Une note permanente du commissaire général76 

recommande d’indiquer un motif de consultation lorsqu’il est possible de pratiquer de 

                                                                                                                                      

indirect aux données à caractère personnel qu’ils traitent dans la banque de données nationale générale 

dans le cadre de l’exercice de leurs missions de police judicaire et de police administrative. 
75

  Arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le Code de déontologie des services de police (MB du 30 mai 2006). 
76

  Note permanente CGO-2007/3141 du 9 octobre 2007 du commissaire général de la police fédérale relative 

à la consultation des banques de données policières ou mises à disposition des services de police. 
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la sorte77 et, spécifiquement, lorsque la consultation a été effectuée au profit d’un 

autre membre des services de police. Bien que recommandée, l’inscription d’un motif 

de consultation n’est obligatoire à l’heure actuelle qu’en ce qui concerne la 

consultation des photos du RRN alors qu’il constitue un frein aux consultations 

abusives, responsabilise les membres des services de police et facilite les éventuelles 

enquêtes et la justification des accès aux bases de données. En outre, les motifs de 

consultation enregistrés ne sont pas toujours suffisamment explicites que pour pouvoir 

être efficacement exploités.  

2.2.3 Étendue du phénomène 

L’analyse des données dépersonnalisées de la banque de données « jurisprudence » du 

Conseil de discipline pour la période 2012-2015 a permis d’obtenir des informations 

complémentaires pertinentes concernant des dysfonctionnements clairement avérés 

sans cependant permettre de beaucoup les contextualiser du fait du caractère limité 

des données disponibles. Sur 210 sanctions disciplinaires prononcées sur la période, 

93,33% de celles-ci (196 cas) concernaient des accès illégitimes effectués en dehors du 

cadre professionnel, généralement pour des motifs d’ordre privé (curiosité, recherche 

d’informations sur des personnes dans le cadre de la sphère privée, etc.). Ce sont 

souvent les policiers eux-mêmes qui sont victimes des agissements de collègues 

indélicats. Dans 30,95% des sanctions disciplinaires, il a été question de plusieurs accès 

illégitimes et dans 8,57% de cas de nombreux accès illégitimes. Les accès au registre 

national constituent la majeure partie des accès illégitimes sanctionnés (31,9%) suivi 

par les accès à la BNG (14,28%) et à la DIV (9,52%). Dans 67,06% des cas, ce sont des 

sanctions disciplinaires légères (avertissement et blâme) qui ont été prononcées 

apparemment en raison du fait qu’il s’agit de consultations illégitimes sans utilisation 

spécifique de l’information. L’examen des allégations d’accès illégitimes aux banques 

de données répertoriées en 2013 dans la Banque de données du Comité permanent P a 

montré que les suites pénales les plus courantes répertoriées sont des transactions 

pénales. 

Le chiffre noir en matière de consultation illégitime des banques de données est 

impossible à évaluer. Celui-ci résulte, en grande partie, de la difficulté de détecter les 

accès illégitimes « noyés » dans la masse des consultations parfaitement légitimes des 

banques de données et de la probabilité fort faible que des abus soient détectés. 

2.2.4 Mesures au sein de la police intégrée en vue de prévenir les 
abus 

En 2007, une note permanente du commissaire général de la police fédérale78 a été 

adressée à tous les services de la police intégrée. Celle-ci aborde le prescrit légal, les 

 ·······························  
77

  Comme le précise ce document, l’indication d’un motif de consultation n’est pas toujours possible en toutes 

circonstances. On peut penser aux membres du personnel qui consultent intensivement les banques de 

données (personnel des SICAD, gestionnaires fonctionnels dans les zones de police, personnel dans les 

dispatchings locaux, etc.) pour lesquels il serait pratiquement impossible de satisfaire à une obligation 

d’indiquer un motif de consultation sous peine de paralyser leur activité. 
78

  Op.cit. note permanente CGO-2007/3141 du 9 octobre 2007 du commissaire général de la police fédérale. 
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principes en matière de traitement de l’information opérationnelle, les responsabilités 

et obligations des utilisateurs, diverses mesures préventives et enfin, le contrôle et le 

traitement des transgressions. En accord avec la CPPL, les chefs de corps de la police 

locale ont été invités à appliquer les mêmes mesures préventives à leur niveau. Cette 

note permanente a été diffusée dans l’attente de l’approbation du livre 4 de la 

directive ministérielle MFO-3 relatif à la protection de la vie privée qui n’a finalement 

jamais vu le jour.  

Dans le prolongement de cette note permanente, un plan d’action visant à lutter 

contre les abus a été développé par la police fédérale. Des documents internes (entre 

autres des bulletins d’information) ont traité régulièrement de sujets en relation avec 

la problématique. Un espace spécifique79, dédié aux consultations irrégulières des 

données, a été créé sur l’intranet policier. De manière générale, les membres de la 

police intégrée paraissent suffisamment informés des contraintes et restrictions liées à 

la consultation des banques de données mises à leur disposition. 

C’est la DRI qui exerce la gestion, le contrôle et l’appui en ce qui concerne 

l’attribution des accès aux banques de données d’appui et à la BNG. Le principe est de 

n’attribuer aux membres du personnel que l’accès aux applications dont ils ont la 

réelle utilité. Il appartient aux responsables policiers de personnaliser les accès de 

manière à ce qu’ils soient en concordance avec les tâches exercées par les membres de 

leur personnel80. Les accès aux banques de données sont personnalisables, banque de 

données par banque de données. Compte tenu de la philosophie de fonctionnement de 

la police intégrée,  DRI fournit une aide aux responsables policiers et émet des 

« signaux » vers eux lorsque des situations problématiques sont détectées. Il n’existe 

pas, à proprement parler, de contrôle sensu stricto de l’octroi des accès. 

La DRI procède à des contrôles a posteriori en accord avec la CPPL. Elle transmet 

mensuellement un « logging »81 reprenant des consultations effectuées par des 

membres du personnel des corps et services soumis au contrôle. Par mois, une zone de 

police francophone, une zone de police néerlandophone et un service de la police 

fédérale sont contrôlés. Le premier objectif poursuivi n’est pas le traitement des 

« loggings » mais, plutôt, la sensibilisation, de manière personnalisée et concrète, des 

responsables des services de police quant à la problématique des consultations 

 ·······························  
79

  Cet espace est géré par la DRI. Par ce canal, les membres de services de police ont accès aux diverses 

publications (notes, feuillets d’information, etc.) ainsi qu’à un rappel de la législation en la matière. Depuis 

2004, de nombreuses publications de la police fédérale destinées aux membres de la police intégrée ont 

rappelé les principes en matière d’accès aux banques de données. 
80

  Fin mai 2015, 84,60% des membres des services de police (membres opérationnels et membres du cadre 

administratif et logistique) avaient accès à l’application « consultation » de la BNG. 81,20% avaient accès à 

l’application « contrôle ». 89% des membres de la police intégrée avaient accès au RRN fin juillet 2015. Le 

nombre relativement important de membres du personnel ayant accès au RRN s’explique par le fait que 
cette banque de données est indispensable dans l'exécution des missions de police tant pour les membres 

du cadre opérationnel (rédaction des procès-verbaux, perquisitions, interventions, signalements, contrôles 

d'identité...) que pour certains membres du cadre administratif et logistique qui effectuent des tâches en 

appui de leurs collègues opérationnels (accueil, enregistrement dans les banques de données, etc.). 
81

  Chaque utilisation des applications de la BNG, du RRN et de la DIV est enregistrée dans un « logging » 

disponible pendant cinq ans. En vertu de la directive ministérielle MFO-3, les données de « logging » 

peuvent être utilisées à des fins de contrôle de la légalité de l’utilisation des banques de données, à des fins 

de contrôle préventif des consultations et contrôles effectués par les membres des services de police et à 

des fins opérationnelles pour, notamment, vérifier si une personne ou un moyen de transport a été contrôlé 

par un service de police. 
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irrégulières et, partant, de les inciter à prendre les mesures nécessaires de manière 

proactive. Plusieurs éléments militent pour une évolution du système de contrôle: 

caractère peu opportun de contrôles reposant sur la vérification de la légitimité de 

consultations sélectionnées de manière aléatoire en vue de sensibiliser les responsables 

policiers, impact sur la sensibilisation des responsables policiers ayant 

vraisemblablement peu d’effet de rémanence par la faible fréquence des contrôles, 

aspect dissuasif assez limité pour les membres des services de police en raison de la 

très faible probabilité d’être soumis à un contrôle portant sur un accès illégitime et 

peu de responsabilisation des services de police suite à la centralisation du contrôle au 

niveau de la police fédérale. 

Une directive régissant l'accès, l'utilisation et le contrôle des moyens ICT au sein de la 

police fédérale était en cours de finalisation à la clôture de l’enquête82. Celle-ci 

s’applique également à l’utilisation des moyens ICT qui permettent le traitement de 

données à caractère personnel sensibles et, plus particulièrement, les informations et 

les données à caractère personnel enregistrées dans les banques de données visées à 

l’article 44/2 de la Loi sur la fonction de police. Elle énumère de manière précise les 

activités interdites et décrit aussi les modalités générales d’exercice du contrôle qui 

repose sur quatre principes : principe de finalité, principe de proportionnalité, principe 

de subsidiarité et principe de transparence. Le contrôle prévu comprend deux étapes : 

un contrôle général visant à déceler des indices pouvant laisser suspecter une anomalie 

ou une utilisation abusive des moyens ICT et des contrôles ciblés et individualisés 

lorsque de possibles abus sont détectés (demandes de justification). 

Un plan d’action dans le cadre de la bonne utilisation des banques de données de la 

police ou de celles mises à sa disposition est en cours de mise en œuvre au sein de la 

DRI. Les axes principaux de ce plan d’action sont : 1) le suivi et la gestion des accès et 

des consultations ; 2) le contrôle préventif ciblé des consultations ; 3) l’élargissement 

du champ d’application aux banques de données non opérationnelles ; 4) l’appui de la 

DRI dans les initiatives prises au niveau local pour l’élaboration d’un plan d’action dans 

le cadre de la problématique ; 5) la communication en la matière. 

2.2.5 Persistance des accès illégitimes 

La persistance des consultations illégitimes des banques de données peut s’expliquer 

par différents facteurs : 1) les accès illégitimes se limitant à la simple prise de 

connaissance d’informations, non accompagnés de « publicité » ou d’action révélatrice 

de dysfonctionnement pour la victime, sont difficilement détectables ; 2) la probabilité 

pour un membre des services de police de subir un contrôle portant sur un éventuel 

accès illégitime commis est fort réduite dans le cadre du dispositif de contrôle actuel ; 

3) des consultations, certes illégitimes, sont parfois jugées « acceptables » en raison de 

la nature de la motivation sous-jacente (la préoccupation quant au nouvel 

environnement familial de ses enfants, par exemple) ou en raison de la « gravité 

 ·······························  
82

  Pour l’instant, on attend la loi-cadre visant à implémenter le Règlement Général sur la Protection des 

données (RGPD) et la directive police-justice. 
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relative » des consultations elles-mêmes (la consultation de ses propres données RRN 

ou la consultation de données par simple curiosité, par exemple) ; 4) l’impact limité 

sur les membres des services de police de la simple diffusion d’informations et 

d’instructions en la matière, l’insuffisance du coaching et du suivi du personnel par les 

responsables policiers ainsi que le peu d’intégration culturelle des principes de la 

« privacy » dans le fonctionnement de l’organisation policière83. 

2.3 Conclusions 

Les consultations illégitimes connues des banques de données à la disposition des 

services de police sont essentiellement commises en dehors de tout contexte 

professionnel et portent toutes potentiellement atteinte à la vie privée du citoyen. 

L’examen du dispositif visant à lutter contre ce phénomène montre que : 1) la 

sensibilisation et l’information des membres des services de police sont suffisantes sous 

réserve de l’utilisation et du traitement adéquats des informations par les responsables 

policiers84 ; 2) l’enregistrement du motif de consultation est fortement recommandé 

mais n’a toujours pas de caractère obligatoire hormis la consultation des photos dans le 

RRN ; 3) une évolution du système de contrôle centralisé actuel est souhaitable ; 4) la 

pertinence de l’octroi d’accès permanents aux bases de données doit être évaluée en 

tenant compte des spécificités des différents services de police et des missions 

réellement prestées par les membres du personnel.  

2.4 Recommandations 

2.4.1 Généralités 

Un changement « culturel » est vraisemblablement souhaitable au sein de certains 

services ou corps de police afin que la problématique générale de la « privacy » soit 

pleinement intégrée dans le fonctionnement policier et que l’absence de consultations 

abusives aille de soi. À défaut d’enquête suffisamment approfondie sur ce point, le 

Comité permanent P ne formule pas de recommandation générale à ce sujet mais invite 

les responsables policiers à s’emparer proactivement de la problématique si nécessaire. 

Chaque membre de la police intégrée doit prendre pleinement conscience du fait que 

la société et les citoyens se montrent de plus en plus soucieux de la préservation de 

leur droit à la « privacy » et que les atteintes à celui-ci par des personnes détentrices 

d’une fraction de l’autorité publique sont difficilement admissibles. La pleine 

intégration du concept de « privacy » dans la culture policière ne pouvant être espérée 

à court terme, il convient de prévoir, en attendant, des mesures visant à entraver, 

autant que faire se peut, l’usage abusif des banques de données. Celles-ci ne 

constituent pas la panacée pouvant éradiquer à elles seules le phénomène. De plus, les 

consultations des banques de données étant indispensables au travail policier, ces 

mesures ne doivent pas porter atteinte à l’opérationnalité de la police ou occasionner 

de surcharge administrative inacceptable au niveau des intervenants de terrain.  

 ·······························  
83

  Ces points ont été évoqués par la CPPL lors de la prise de connaissance du projet de rapport de synthèse. 

Ils ne résultent pas de constatations du Comité permanent P et ne peuvent donc être généralisés ni faire 

l’objet d’une recommandation générale.  
84

  Réserve évoquée par la CPPL. 
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La création de la fonction de conseiller en sécurité et en protection de la vie privée au 

sein des services de police constitue une opportunité afin de conscientiser 

véritablement les responsables policiers à la problématique et de dépasser le stade de 

la seule information et sensibilisation des membres des services de police. Le Comité 

permanent P plaide donc pour la mise en œuvre concrète de la nouvelle structure 

spécifique prévue (conseillers en sécurité et en protection de la vie privée et plate-

forme de sécurité) ainsi que pour le développement d’une offre de formation suffisante 

au sein de la police intégrée de nature à favoriser l’implantation des futurs conseillers 

en sécurité et en protection de la vie privée.  

2.4.2 Mesures préventives 

Le Comité permanent P recommande l’adoption de plusieurs mesures susceptibles de 

prévenir les abus : 1) la délivrance par les responsables policiers des autorisations 

d‘accès aux bases de données sur la base d’un examen critique et individualisé dans le 

cadre duquel ils s’assurent que les membres de leur personnel ont effectivement et 

concrètement besoin de disposer en permanence et individuellement des accès aux 

bases de données en fonction des spécificités du service de police, des contraintes 

organisationnelles et des missions réellement exécutées ; 2) l’obligation d’enregistrer 

un motif pour toutes les consultations des banques de données au sein de la police 

intégrée tout en prévoyant la possibilité pour les responsables policiers d’y déroger 

limitativement et de manière motivée afin de pouvoir répondre aux spécificités ou 

contre-indications existant au sein de leur service ; 3) le développement de la 

prévention informatique et technique (pour empêcher par exemple l’absence de 

motivation de la consultation) ; 4) la prise de mesures spécifiques par les responsables 

policiers envers les membres des services de police reconnus coupables d’avoir accédé 

illégitimement à une base de données afin de prévenir la récidive (par exemple, accès 

indirect et contrôlé aux banques de données pendant une certaine période). 

2.4.3 Mesure de contrôle 

Des contrôles a posteriori devraient être effectués obligatoirement par chaque corps et 

service de la police intégrée. Les principes et grandes lignes de ces contrôles devraient 

être harmonisés en concertation entre les composantes de la police intégrée. Ils 

pourraient, dans l’esprit de la directive de la police fédérale entrant prochainement en 

vigueur, s’exercer dans le respect des principes généraux de finalité, de 

proportionnalité, de subsidiarité et de transparence et comporter deux phases : un 

examen général des consultations visant à détecter d’éventuelles situations anormales 

sur la base de critères et d’indicateurs pertinents et, ensuite, si des situations 

anormales sont détectées, un contrôle ciblé approfondi portant sur les consultations 

potentiellement litigieuses consistant en des demandes de justification adressées aux 

membres du personnel concernés en vue d’établir leur légitimité. Afin de faciliter le 

contrôle, les modalités concrètes et pratiques d’enregistrement des motifs de 

consultation devraient être fixées au niveau des différents corps et services de police 

de sorte qu’ils soient non seulement pertinents et parlants pour les contrôleurs mais 

aussi pour les membres des services de police afin qu’ils puissent justifier facilement 
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leurs consultations en cas de besoin (fonction d’aide-mémoire performante). Cette 

mission de contrôle pourrait être naturellement dévolue aux conseillers en sécurité et 

protection de la vie privée. 

2.4.4 Concrétisation et suivi 

Des initiatives et projets intéressants sont en cours de développement au sein de la 

police fédérale (nouveau plan d’action de la DRI et projet de directive régissant l'accès, 

l'utilisation et le contrôle des moyens ICT). La mise en œuvre de ceux-ci ainsi que la 

concrétisation des recommandations formulées à l’issue de l’enquête feront l’objet 

d’un suivi par le Comité permanent P en tenant compte des délais nécessaires pour leur 

concrétisation. Certaines recommandations nécessitent, par ailleurs, l’obtention d’un 

consensus au niveau de la police intégrée ainsi que l’inscription de nouvelles 

obligations dans la réglementation policière85 afin de les rendre opposables à tous les 

services de police (obligation de motivation des consultations des banques de données 

et d’exécution de contrôles harmonisés par tous les corps et services de la police 

intégrée). 

 
  

 ·······························  
85

  Par exemple dans la directive ministérielle MFO-3. 
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3. Personnel et moyens lors d’événements 
simultanés : quand le seuil de risque est-il 
dépassé ? 

3.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Le 9 juillet 2012, la commission d’accompagnement parlementaire du Comité 

permanent P a demandé à ce dernier d’ouvrir une enquête de contrôle « Personnel et 

moyens lors d’événements simultanés : quand le seuil de risque est-il dépassé ? », et 

ceci suite à l’enquête de contrôle « Réserve fédérale ». 

L’objectif était plus précisément d’examiner à quel moment et dans quels 

cas/circonstances les forces et les moyens (spéciaux) de la police intégrée pourraient 

être épuisés, et ceci tant pour les actes de police administrative que (subsidiairement) 

pour les actes de police judiciaire. En d’autres termes, (1) combien de temps la police 

intégrée peut-elle faire face à certains événements simultanés, annoncés ou non, de 

longue durée ou non ?, (2) quand n’est-il plus possible d’intervenir en cas de nouvel 

événement ou incident pouvant mettre la sécurité du citoyen en péril ? 

L’enquête poursuivait un double but : d’une part, sensibiliser les organisations et 

autorités policières concernées à la problématique et, d’autre part, les interroger 

quant à une solution pour l’avenir. Dans un premier temps, nous avons écrit à la 

commissaire générale de la police fédérale, à la Commission permanente de la police 

locale (CPPL) et à l’École nationale des officiers (DSEO) et les avons interrogées sur 

cette problématique et les éventuelles solutions. 

En outre, le Comité permanent P a procédé à plusieurs analyses : (1) analyse des 

conclusions des divers briefings relatifs aux événements de Bruxelles le 

6 novembre 2014 (manifestation du front commun syndical), (2) analyse d’un rapport 

intermédiaire de l’AIG de mai 2016, à savoir une enquête d’inspection à la demande du 

Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur décrite comme suit : « Étude des causes 

structurelles qui hypothèquent (ou peuvent hypothéquer) la mobilisation (rapide) des 

effectifs de police nécessaires pour gérer une crise pressante et/ou de longue durée », 

(3) analyse du rapport de juin 2016 à la Chambre des représentants de l’enquête par la 

Cour des comptes : « Appui de la police fédérale aux zones locales dans le cadre du 

maintien de l’ordre public » et (4) analyse du document prospectif élaboré par le 

groupe de travail policier « optimalisation des mécanismes de mobilisation 

interpoliciers » (sous la direction de DAO), également à la demande du Ministre de la 

Sécurité et de l’Intérieur fin 2016 ayant comme objectif : « la réalisation d’un modèle 

de mobilisation équilibré et juste, basé sur la solidarité et avec des leviers et garanties 

pour pouvoir disposer tant dans le temps que dans l’espace d’une capacité de police 

suffisante (d’un point de vue quantitatif) et adaptée (d’un point de vue qualitatif) ».  

La finalité des deux dernières enquêtes citées ci-avant s’inscrit dès lors parfaitement 

dans les objectifs de notre propre enquête de contrôle susmentionnée. 
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3.2 Constatations et conclusions 

En 2012, le Comité permanent P a entamé une enquête relative à la capacité de 

mobilisation de la police intégrée en cas d’événements simultanés, annoncés ou non, 

de longue durée ou non. Les acteurs interrogés ont tout d’abord qualifié la 

problématique d’intéressante mais très hypothétique et plutôt irréaliste. Seule une 

étude scientifique pourrait donner une réponse satisfaisante à cette problématique. 

En 2014, l’Académie nationale de police (ANPA) a qualifié la problématique de 

certainement possible en théorie. Elle a abordé l’aspect ‘seuil de risque’ de manière 

scientifique et beaucoup plus étendue. Elle a formulé diverses réponses, conclusions et 

pistes de réflexion. 

Depuis fin 2014, la problématique s’est retrouvée dépassée par les faits. Plus 

précisément, ce n’est que suite à des manifestations à grande échelle et à la menace 

terroriste depuis 2015 qu’il est devenu manifeste à quel point notre problème de 

« seuil de risque » était aigu. Nous avons pu constater qu’à divers niveaux les plus 

hauts, tant politiques que policiers, on portait de l’attention à la problématique que le 

Comité permanent P soulevait déjà depuis 2008 et qu’on recherchait déjà pleinement 

ensemble, depuis un certain temps, des solutions plus praticables. 

Le comité de coordination de la police intégrée (CCGPI) a validé le document prospectif 

élaboré par le groupe de travail policier « optimalisation des mécanismes de 

mobilisation interpoliciers » et l’a transmis au Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur 

le 18 octobre 2016. Le ministre a souscrit aux principales lignes directrices du 

document et a donné son approbation à l’option 2 (modèle de mobilisation sur la base 

d’une adaptation structurelle des mécanismes de mobilisation existants) dudit 

document. 

Dans l’intervalle, le groupe de travail policier a élaboré un projet modifié de MFO-2 où 

il est question, notamment d’un mécanisme de récompense et de sanction pour la mise 

à disposition de capacité hypothéquée (HyCap). La sanction serait appliquée après une 

enquête ponctuelle de l’AIG d’un refus ou de l’impossibilité de mettre de l’HyCap à 

disposition. 

En prenant connaissance de toutes ces initiatives au plus haut niveau politique et 

policier, le Comité permanent P n’a pu que conclure que finalement, les objectifs de 

cette enquête de contrôle, à savoir porter à la connaissance et sensibiliser à la 

problématique et rechercher des solutions pour l’avenir, ont été atteints. 

En ce qui concerne l’optimalisation de l’effectivité et de l’efficience des systèmes et 

des procédures d’application dans le domaine du maintien de l’ordre, le Comité 

permanent P souhaite, d’une part, remarquer que bien des pistes de réflexion utiles 

ont été développées dans divers rapports qui ont été discutés dans cette enquête et, 

d’autre part, attirer l’attention sur les diverses recommandations formulées dans de 

récentes enquêtes de contrôle (comme l’enquête « Équipement des forces de police 
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engagées pour des missions liées à la gestion négociée de l’espace public et la gestion 

d’événements récurrents »). Le Comité permanent P est persuadé que ces informations 

peuvent constituer un input important pour poursuivre cette optimalisation. 

3.3 Recommandations 

Les autorités politiques et policières doivent être en tout temps vigilantes quant à la 

problématique exposée, certainement eu égard au fait qu’elle est devenue beaucoup 

plus urgente suite à la menace terroriste depuis 2015, et continuer à rechercher des 

solutions en matière de capacité de mobilisation et d’atteinte du seuil de risque en cas 

d’événements de longue durée et simultanés. 

À plusieurs reprises, le Comité permanent P a constaté que l’École Nationale des 

Officiers – chaire ordre public – dispose de bien des connaissances et d’expertise dans 

le domaine de l’accompagnement et de la gestion d’événements. Il est non seulement 

indispensable de continuer à impliquer ce précieux partenaire dans la poursuite de 

l’optimalisation et de la professionnalisation du maintien de l’ordre au sens le plus 

large du terme, mais il faut tout autant veiller à ce que ce know-how et cette grande 

expertise ne se perdent pas. 
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4. Rôle des directeurs d’arrondissement dans le 
cadre de la gestion d’événements 

4.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Dans le prolongement de l'enquête de contrôle ‘La gestion d'événements de grande 

envergure’, dans laquelle il a notamment été constaté que le niveau fédéral faisait 

parfois preuve de (trop) peu d'implication à l'égard des prescriptions légales et des 

attentes de certains partenaires, le Comité permanent P a chargé son Service 

d’enquêtes de la réalisation de l'enquête de contrôle ‘Rôle du directeur coordonnateur 

administratif (DirCo) dans le cadre de la gestion d'événements’. 

Par cette enquête, le Comité permanent P souhaitait non seulement avoir une 

(meilleure) compréhension de la manière dont l’appui dans le domaine de la gestion 

d’événements se déroule au sein de la police fédérale réorganisée, mais aussi savoir 

comment s’articule le rôle d’appui et de coordination que le DirCo doit jouer sur le 

plan de l’organisation des entraînements destinés aux unités composées sur la base du 

mécanisme de la capacité hypothéquée (HyCap) et aux membres du personnel du corps 

d’intervention (CIK). 

Au cours de la présente enquête, le Comité permanent P a pris connaissance de 

plusieurs rapports86 contenant bon nombre d'informations qui ont été confirmées 

pendant la phase d'enquête. Il a été décidé, dans une optique coût-avantage, de ne pas 

conserver la forme classique de rapport pour cette enquête, mais d'opter pour un texte 

de synthèse essentiellement axé sur le rôle que le DirCo doit jouer dans le mécanisme 

de solidarité entre les zones de police en matière de renforts pour des missions de 

police administrative. 

On a opté pour cette orientation parce que l'actuelle directive ministérielle MFO-287 est 

en cours de révision et on a examiné dans quelle mesure ce ‘projet’88 de directive 

contraignante peut remédier à certains problèmes signalés. 

Soyons clairs. La présente contribution n’a aucunement pour objectif d’évaluer ce 

‘projet’ de directive. Le présent rapport ne comprend dès lors ni conclusions, ni 

recommandations ni bonnes pratiques relatives à la (au projet de) MFO-289. 

 ·······························  
86

  Il s'agit concrètement des rapports suivants : 

-  rapport émanant de l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (AIG) : ‘Étude sur 

l'entraînement et l'équipement HyCap’ – septembre 2015 ; 
-  rapport provenant de l'AIG : ‘Étude des causes structurelles hypothéquant la capacité de mobilisation – 

Rapport intermédiaire – mai 2016 ; 

-  rapport de la Cour des comptes : ‘Appui de la police fédérale aux zones locales dans le cadre du maintien 

de l'ordre public’ – juin 2016 ; 

-  rapport de l'AIG : ‘Examen concernant l'application des MFO-2 pendant le Sommet européen des 20 et 

21 octobre 2016’ – janvier 2017. 
87

  Directive ministérielle MFO-2 du 13 avril 2012 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de police 

en matière de renforts pour des missions de police administrative, MB du 18 mai 2012. 
88

  Lors de la rédaction du présent rapport, le Comité permanent P s'est basé sur le ‘projet’ de directive MFO-2 

qui a été transmis au ministre de la Sécurité et de l'Intérieur par la police fédérale et la Commission 

permanente de la police locale en date du 21 mars 2017. Le Comité permanent P n'a plus aucune vue sur 

l'éventuelle évolution ultérieure de ce dossier après cette date. 
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4.2 Constatations et conclusions 

4.2.1 Vision de la commissaire générale sur le rôle, les tâches et les 
compétences des DirCo 

En ce qui concerne la (nouvelle) vision de la commissaire générale (CG) sur le rôle, les 

tâches et les compétences des directeurs d'arrondissement, le Comité permanent P 

peut conclure que :  

a) peu ou pas de directives internes complémentaires sont nécessaires parce que le 

cadre légal90 est suffisamment clair ; 

b) il est attendu que chaque DirCo développe une politique au niveau de 

l'arrondissement (autonomie sur mesure), notamment basée sur une analyse des 

besoins et attentes des différents partenaires internes (police fédérale) et 

externes (police locale) actifs au sein de l'arrondissement ; 

c) les missions d'appui des DirCo relèvent de leur domaine de responsabilité. À ce 

sujet, il faut veiller à une (plus grande) transparence et il faut associer un 

niveau de certitude au planning des renforts accordés ; 

d) les DirCo ont l'obligation de rendre compte sans que cela soit réellement 

formalisé dans un document : le niveau de satisfaction des partenaires internes 

et externes doit constituer un facteur déterminant dans l'évaluation des formes 

d'appui ; 

e) tous les DirCo ou certains de leurs collaborateurs sont en mesure de réaliser une 

analyse de risque opérationnelle. La CG veut améliorer et dynamiser la fonction 

de coaching (conseiller technique) dans ce domaine ; 

f) en dehors des règles de fonctionnement reprises dans la MFO-2, il n'existe pas 

vraiment de forme d'appui concernant la manière dont les DirCo doivent 

organiser leur formation et leur entraînement au profit de leurs collaborateurs 

qui font partie du CIK ou des membres faisant partie de l’HyCap ;  

g) l’optimalisation de la police fédérale n'a pas donné lieu au développement d'une 

(nouvelle) vision concernant les missions dans le cadre de la gestion négociée de 

l'espace public (GNEP)91. Aucun objectif stratégique spécifique n'a été formulé 

par la CG dans ce domaine. 

                                                                                                                                      

89
  Pour la lecture de la suite du texte, il convient de remarquer que, après la publication du présent rapport, la 

nouvelle MFO-2 est parue le 23 novembre 2017. 
90

  Les principales dispositions sont : l'article 104–1° de la loi sur la police intégrée (LPI) et la Directive 

ministérielle MFO-2 du 13 avril 2012. 
91

  Le concept est précisé dans la circulaire CP 4 du 11 mai 2011 concernant la gestion négociée de l'espace 

public pour la police intégrée, structurée à deux niveaux ainsi que dans la circulaire ministérielle OOP 41 

concernant l'opérationnalisation du cadre de référence CP 4 relatif à la gestion négociée de l'espace public 
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4.2.2 Évaluation des demandes d’appui et l’analyse de risque 

Le DirCo évalue les demandes d'appui opérationnel, en concertation avec le chef de 

corps, et ce suivant plusieurs critères92 repris dans la MFO-293. Le projet de directive ne 

prévoit pas de critères supplémentaires à prendre en considération par le DirCo lors 

d'une telle évaluation. 

L’analyse de risque qui doit être réalisée pendant la préparation d’une opération de 

police administrative sous la responsabilité du ‘Gold Commander’ concerné constitue 

un instrument important sur lequel le DirCo peut baser sa décision. Selon la MFO-2, le 

DirCo peut assister le chef de corps dans la réalisation de l’analyse de risque mais 

l’enquête a montré que, en pratique, ce n’est pas souvent le cas. Cette forme d'appui 

n'est toutefois plus mentionnée explicitement dans le nouveau projet MFO-2. 

L’apport du niveau DirCo se limite principalement à la communication d’informations 

(stratégiques et opérationnelles) supplémentaires et à la mise à disposition d’un appui 

ponctuel, et ce principalement lors de ‘nouveaux’ événements ou si certaines 

tendances (de risques) se profilent lors d’événements bien déterminés. 

L’analyse de risque concernant ‘la sécurité et le bien-être au travail’ prescrite par la 

circulaire ministérielle OOP 4194 n'est pas encore parfaitement entrée dans les mœurs 

et ne vient pas toujours compléter l’analyse de risque opérationnelle. On entend que 

les zones de police sont demandeuses de plus d’appui dans le domaine de l’analyse de 

risque concernant ‘la sécurité et le bien-être au travail’ et que plusieurs DirCo 

souhaitent y impliquer leur conseiller en prévention. Il faut toutefois remarquer que les 

DirCo ne disposent pas tous d’un conseiller en prévention. Pour y remédier 

(temporairement), certains DirCo ont indiqué qu'ils ont l'intention de former à cet effet 

un ou plusieurs collaborateurs attachés à leur service de coordination et d'appui 

opérationnels (CAO). 

Si aucun consensus ne peut être trouvé entre le Gold Commander et le DirCo 

concernant les renforts demandés, il appartient à DAO de trancher. Ce principe déjà 

bien assimilé est désormais explicitement repris dans le ‘projet’ de directive MFO-2 qui 

prévoit que les points de vue motivés du chef de corps et du DirCo doivent être 

transmis à la direction des opérations de police administrative (DAO). 

Les DirCo ont également attiré l’attention sur le fait qu’il est souhaitable qu’ils aient 

(davantage) vue sur la disponibilité des moyens fédéraux (spécialisés), ce qui leur 

                                                                                                                                      

relativement aux événements touchant à l'ordre public. Le ‘projet’ de directive MFO-2 fait également usage 

de la terminologie de ‘gestion négociée d'événements et/ou de rassemblements (GBOR/GNEP)’. 
92  

Les critères cités sont : légalité, subsidiarité, spécialité, proportionnalité, rentabilité, opportunité et 

déploiement de moyens propres. 
93

  Quand le présent rapport parle de la (directive) MFO-2 il vise chaque fois la directive contraignante 

actuellement en vigueur. Dans les autres cas, il sera toujours indiqué qu'il s'agit du ‘projet’ de (directive) 

MFO-2. 
94

  Circulaire ministérielle OOP 41 du 31 mars 2014 concernant l'opérationnalisation du cadre de référence 

CP 4 relatif à la gestion négociée de l'espace public relativement aux événements touchant à l'ordre public, 

MB du 15 mai 2014. 
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permettrait d’anticiper immédiatement en connaissance de cause les demandes 

formulées par les partenaires (chefs de corps et services de la police fédérale). 

4.2.3 Fonctionnement HyCap 

La confirmation (une fois de plus) par les DirCo que l’actuel système de solidarité ne 

fonctionne pas dans la pratique revient à enfoncer une porte ouverte. Les personnes 

interrogées ont, de plus, fréquemment fait remarquer qu’aucune suite n’est jusqu’à 

présent donnée à ces refus et que le mécanisme de sanction déjà prévu par la MFO-2 

n’est en d’autres termes pas utilisé. 

L’octroi de personnel ne se déroule pas sans problème au sein de la police fédérale non 

plus. Quelques DirCo ont rapporté que certains services sollicités de la police fédérale 

refusent, dans des circonstances qui le justifient (plusieurs événements simultanés ou 

des missions de longue durée), d’apporter un appui opérationnel non spécialisé à leurs 

collègues parce que ces services considèrent que ce n’est pas leur travail (principal). 

Certaines personnes interrogées considèrent que l’absence de ‘droit de tirage’ au 

niveau DirCo n’y est pas étrangère. 

En 2016, le ministre de l'Intérieur a donné pour mission au ‘groupe de travail MFO-2’ de 

mieux adapter le système actuel d'HyCap à la mesure des zones de police locale. 

Le projet de directive MFO-2 prévoit un mécanisme de sanction avec perception via une 

retenue sur la dotation fédérale de base, alors que la directive actuelle parle d’une 

‘répercussion budgétaire’ si les obligations en matière de mise à disposition d’HyCap ne 

sont pas remplies. Cette nouvelle approche prévoit en outre aussi un système de 

récompense, et ce en répartissant chaque année la dotation fédérale de base retenue 

entre les ‘bons élèves de la classe’, à savoir les zones de police auxquelles ce 

mécanisme de sanction financière n'a pas été appliqué. Le projet de directive MFO-2 

redéfinit l'HyCap. Il y est proposé de travailler avec deux niveaux, à savoir GNEP Niv A 

(HyCap A)95 et GNEP Niv B (HyCap B)96. 

Afin de limiter l'utilisation de l’HyCap à ce qui est absolument nécessaire, le projet de 

directive MFO-2 prévoit également un mécanisme de remplacement de l'HyCap par des 

unités fédérales. Au plus tard 48 heures avant le début d'un service d'ordre, DAO peut 

proposer, via les DirCo, un remplacement éventuel par des membres du CIK ou des 

collaborateurs qui font partie de la direction sécurité publique (DAS) aux zones qui ont 

été désignées pour fournir de l'HyCap. Il s'agit également d'une nouveauté par rapport à 

l'actuelle directive MFO-2. 

4.2.4 Formation et entraînement 

Le chef de corps a la responsabilité de prévoir la formation (continuée) et 

l'entraînement. Alors que l'actuelle directive MFO-2 recommande de former 2,8 fois le 

 ·······························  
95

  Les missions qui se situent dans le domaine de l'accueil et de la surveillance par la police. 
96

  Les missions dans le cadre du maintien et du rétablissement de l'ordre public qui requièrent une formation, 

entraînement et équipement spécifiques. 
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nombre de membres du personnel à fournir (niveau de disponibilité) pour pouvoir 

remplir les obligations, le projet de directive MFO-2 n'en parle plus et mentionne 

uniquement qu'il appartient au chef de corps concerné de déterminer combien de 

personnes il veut former. 

Les personnes interrogées indiquent que la norme d'entraînement HyCap actuelle97 est 

respectée et plusieurs interlocuteurs sont d'avis que les entraînements actuels doivent 

encore être professionnalisés et/ou que leur fréquence doit être accrue. En marge de 

cet échange d'idées, plusieurs (jeunes) officiers rattachés au service de coordination et 

d'appui (SCA) font remarquer qu'il faut plus d'entraînements dans des conditions plus 

réalistes, en notant qu'il n'y a actuellement pas de cadre de référence clair (que peut-

on faire – que ne peut-on absolument pas faire – quid de la responsabilité solidaire – 

absence d'une analyse de risque concernant la sécurité et le bien-être au travail…) dans 

lequel ces entraînements doivent se situer. D'autres soulignent le manque de 

formateurs et critiquent le défaut de disponibilité des moyens particuliers lors des 

journées d'entraînement, malgré un planning communiqué largement à l'avance. 

L’importance d’une cellule de commandement qui fonctionne bien, associée au constat 

que cela laisse souvent à désirer dans la pratique, a plusieurs fois été abordée. 

Compte tenu de la proposition de classer l’HyCap en deux catégories, le projet de 

directive MFO-2 prévoit uniquement une obligation de formation et d'entraînement 

pour les zones qui doivent fournir de l’HyCap B. Les modalités et normes pour la 

formation et l'entraînement qui feront l'objet du projet de directive MFO-2 ne sont pas 

encore connues du Comité permanent P au moment de la rédaction du présent rapport.  

Bien que l'actuelle directive MFO-2 prévoie plusieurs critères98 dont le DirCo doit tenir 

compte lors de l'organisation des entraînements HyCap, on peut conclure de la pratique 

que la dynamique de l'entraînement sur les points qui se sont moins bien déroulés par 

le passé est encore trop peu généralisée. Certaines personnes interrogées indiquent 

qu'ils définissent le contenu de leurs entraînements de concert avec les zones de police 

concernées, qu'ils le basent sur les thèmes proposés par l’Académie nationale de police 

(ANPA) ou l'alignent sur des (leçons tirées d') événements marquants antérieurs. Il y a 

toutefois une demande de plus de direction/d’encadrement de la part de l'ANPA 

(techniques et modes d'action) en vue d'atteindre une plus grande uniformité 

(fédérale/nationale). 

Le projet de directive MFO-2 prévoit un plus large éventail d'initiatives que le DirCo 

doit prendre pour garantir l’entraînement et le maintien de l’opérationnalité de 

l’HyCap. Selon le Comité permanent P, les mesures qui seront bénéfiques à la qualité 

de la formation sont notamment : conclure des accords de coopération avec l’ANPA, 

 ·······························  
97

  Les entraînements actuels sont conçus comme suit : 2 journées d'entraînement en unité constituée 

(peloton) avec participation des commandants de peloton et chefs de section, à savoir un entraînement FTX 

(Field Training Exercise) et 1 journée d'entraînement uniquement pour les dirigeants, à savoir les 

commandants de peloton et les chefs de section comprenant un exercice TTX (Table Top Exercise) et/ou un 

exercice CPX (Command Post Exercise). 
98

  Les types d’opérations qui sont généralement appliqués dans l’arrondissement, en association avec les 

techniques et tactiques qui vont de pair, le contenu des rapports d’évaluation interne et externe et les 

leçons à tirer formulées à l’occasion de services d’ordre antérieurs. 
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organiser annuellement des Table Top Exercise (TTX), Command Post Exercise (CPX) et 

Field Training Exercise (FTX), veiller à l’appui administratif et logistique et veiller à un 

encadrement suffisant des exercices et à l’évaluation des commandants de peloton. 

4.2.5 Développement d’une politique d’arrondissement 

L'enquête montre que la plupart des DirCo ont inventorié à l'époque les souhaits et 

besoins de (la plupart de) leurs partenaires, qu'ils ont dans une mesure (très) limitée 

déjà développé une offre (partielle) ou sont disposés à le faire, mais que le manque de 

capacité (opérationnelle) (propre) hypothèque (sérieusement) leur appui effectif ou 

souhaité. Il va donc sans dire qu’il n’est, à ce jour, que peu ou pas question d’une 

politique (opérationnelle) d’arrondissement. 

Il ressort également de l’entretien avec les DirCo qu’il est actuellement fait appel de 

manière très diversifiée aux CIK, et ce malgré l’existence d’une directive relative à 

leur utilisation99. 

Plusieurs DirCo indiquent même que certaines zones de police ne font que peu ou ne 

font plus appel à l’appui fédéral100 en raison du fait que, régulièrement, la demande ne 

peut être satisfaite. 

4.2.6 Développement d’une expertise 

Des constatations propres, confirmées par des informations provenant de plusieurs 

sources (Conseil fédéral de police, compte rendu professionnel provenant du 

département ‘police administrative’ de l’ANPA, …), amènent le Comité permanent P à 

la conclusion qu’il faut s’atteler à l’évaluation des méthodes et techniques 

d’intervention existant actuellement dans le domaine du maintien de l’ordre public, 

ceci en tenant compte des moyens actuellement disponibles et des moyens souhaités. 

Le développement conceptuel d'une expertise est une des missions de base du directeur 

général de la Direction générale de la police administrative (DGA). La CG a en outre 

formulé l'objectif opérationnel suivant dans sa (première) lettre de mission : ‘Stimuler 

l’innovation dans l’approche de problèmes concrets de sécurité et de viabilité en 

utilisant des méthodes nouvelles ou innovantes et en utilisant les nouvelles 

technologies’. 

Bien que, selon la plupart des personnes interrogées, l’ANPA soit la mieux placée pour 

procéder à l'évaluation de certaines méthodes et techniques d'intervention et pour 

 ·······························  
99

  Précisons quelques approches qui ont été portées à la connaissance des enquêteurs au moment des 

différentes interviews avec les DirCo : 

- le transfert de mineurs d'âge par le CIK LOUVAIN au bénéfice de la ZP HERKO ; 

- le déploiement du CIK FLANDRE OCCIDENTALE pour la problématique des transmigrants (opération 

MEDUSA) ; 

- en plus des services fédéraux LPA-ZAVENTEM et WPR BRABANT, le CIK HAL-VILVORDE soutient 

principalement la ZP VIMA dans le cadre de la problématique des Foreign fighters ; 

- à LIÈGE, le CIK se charge à de nombreuses reprises de l'exécution de patrouilles de sécurité. 
100

  Cette forme d'appui doit être vue plus largement que celle qui relève du domaine de la gestion 

d'événements. 
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formuler des propositions d'amélioration, il est frappant de constater que la plupart des 

DirCo déclarent n'avoir que peu, voire n’avoir pas été impliqués dans cette analyse. 

Un DirCo a également fait savoir qu’il avait perçu comme très enrichissante son 

implication dans un ‘peer review’101 d’un important service d’ordre, en soulignant 

particulièrement la professionnalité de l’ANPA lors de l’accompagnement de ce 

processus d’évaluation. Il plaide pour plus d’initiatives de ce genre. 

4.2.7 Planification d’urgence et d’intervention 

Plusieurs DirCo ont formulé des objectifs concrets concernant cette problématique dans 

leur lettre de mission parce que soit leurs autorités soit certains chefs de corps leur ont 

spécifiquement demandé d'acquérir l'expertise nécessaire dans ce domaine et de 

l'utiliser lors de l'appui aux zones de police.  

Le Comité permanent P ne peut que conclure que l'on travaille actuellement à des 

vitesses différentes. Certains DirCo disposent de la capacité nécessaire et peuvent 

(pratiquement) libérer un officier à plein temps pour cette mission spécifique, un 

officier qui a développé une large offre d'appui dans le cadre de la planification 

d'urgence et d'intervention. D'autres DirCo par contre peinent à prévoir une forme 

minimale d'appui tout en étant convaincus que leur offre est totalement insuffisante102.  

La plupart des DirCo soulignent le fait que, dans le cadre de la gestion des 

catastrophes, il y a un réel besoin, comme par le passé, de plus d’accompagnement 

fédéral. 

4.3 Recommandations 

Le Comité permanent P estime nécessaire que le sommet de la police fédérale 

réfléchisse (encore) sur le ‘service minimum’ que chaque DirCo devrait pouvoir 

proposer aux partenaires internes et externes, une offre qui doit bien évidemment être 

vue plus largement que le contexte de la gestion des événements. 

Afin de pouvoir garantir une fonction de police plus équivalente, le Comité 

permanent P souhaite faire remarquer que, conformément à l'art. 103 LPI103, il serait 

souhaitable que tant la CG que le directeur DGA portent leurs instructions et directives 

 ·······························  
101

  Il s'agit d'un débriefing tactique dont les modalités sont définies dans le manuel Gold et Silver Commander 

rédigé par l'ANPA – voir fiche 198. 
102

  Ce constat a déjà été fait précédemment dans le dossier ‘Planification d'urgence et d'intervention’. 
103

  Art. 103 LPI : « Le directeur coordonnateur administratif dirige et organise la direction déconcentrée de 

coordination et d'appui, et veille notamment à prendre toutes les mesures préparatoires à la gestion, au 

niveau supralocal d'événements ou de situations de crise, de calamités, catastrophes ou sinistres. Le 

directeur coordonnateur administratif entretient régulièrement des rapports de service avec le commissaire 

d'arrondissement et le gouverneur. Pour l'exécution de ses missions, le directeur coordonnateur 

administratif se conforme aux ordres, instructions et directives du commissaire général et des directeurs 

généraux. Il coordonne ses activités avec celles du directeur judiciaire. » 
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à la connaissance des DirCo, par analogie avec la méthode appliquée en son temps au 

sein du ‘pilier judiciaire’ de la police fédérale104. 

Le développement d'une politique d'arrondissement, comme complément évident au 

‘service minimum’ précité, ne pourra être mis en pratique qu’à la condition que le 

niveau DirCo dispose de suffisamment de personnel et de moyens. 

Indépendamment des initiatives louables qui ont été et sont prises par l’ANPA, le 

commandement de la police fédérale doit travailler de manière (encore) plus 

structurelle sur le développement conceptuel de l’expertise, tout en prêtant attention 

à l’utilisation du ‘peer review’. 

  

 ·······························  
104

  La CG a diffusé une directive générale concernant la stratégie opérationnelle relative à la direction générale 

de la police judiciaire et un modèle de fonctionnement a été élaboré par le directeur général de la Direction 

générale de la police judiciaire (DGJ), à savoir une directive qui décrit la manière dont les relations 

fonctionnelles entre les composantes de la direction générale de la police judiciaire s'établissent et repose 

sur la directive générale concernant la stratégie opérationnelle relative à la DGJ. 
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5. Port d’emblèmes à la police 

5.1 Problématique 

Dans le courant du mois de mai 2017, une polémique a secoué la zone de police des 

3 Vallées suite à la diffusion d’une émission télévisée durant laquelle il a été remarqué 

qu’un fonctionnaire de police de la zone en question portait un écusson représentant 

une croix templière sur son gilet de protection. Le port de l’écusson litigieux a suscité 

de vives critiques et l’hypothèse a même été émise que ce symbole pourrait exprimer 

une forme d’appartenance ou de sympathie vis-à-vis des mouvements d’extrême 

droite. Le Comité permanent P a, par conséquent, ouvert une enquête thématique afin 

de déterminer si le cadre normatif réglant le port des insignes et des emblèmes sur 

l’uniforme était suffisamment organisé et étoffé. 

L’enquête thématique a permis de tirer des conclusions en ce qui concerne : 

(1) l’organisation et le contenu du cadre normatif et (2) l’absence d’indices concrets de 

sympathies de fonctionnaires de police de la zone des 3 Vallées envers l’extrême 

droite. L’enquête formule également plusieurs recommandations. 

5.2 Méthodologie 

5.2.1 Méthode d’enquête 

L’enquête a été structurée sous la forme de deux volets. Le premier, à caractère 

essentiellement descriptif, aborde tous les aspects du cadre règlementaire. Certaines 

considérations sociologiques relatives à la symbolique et à l’iconographie des écussons 

y ont été incluses à titre de pistes de réflexion.  

Le second volet de l’enquête comporte une analyse de la motivation sous-jacente au 

port d’un écusson non autorisé, ainsi qu’une recherche de l’existence d’indices d’une 

dérive potentielle vers une idéologie extrémiste à la zone de police des 3 Vallées. Ces 

investigations ont été réalisées par le biais d’interviews dans la zone de police 

concernée. 

Différentes bases de données ont également été consultées et des contacts ont été pris 

avec toutes les autorités judiciaires et administratives et les services de la police 

intégrée susceptibles de fournir des informations concrètes. 

5.2.2 Délimitation du champ des investigations 

Cette enquête ne vise nullement à dresser un inventaire de tous les blasons, badges, 

écussons et autres breloques, autorisés ou non, portés par les membres de la police 

intégrée, structurée à deux niveaux, ni à rechercher les policiers qui transgresseraient 

les règles déontologiques en utilisant leur équipement comme moyen d’expression de 

leurs émotions ou de leurs affinités idéologiques. Un tel contrôle ressort en effet de la 

compétence de la hiérarchie. 
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5.3 Constatations 

5.3.1 Cadre normatif 

Le cadre règlementaire relatif au port des écussons et des emblèmes au sein des 

services de police est clairement défini. Les dispositions contenues dans la loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux , 

ainsi que celles contenues dans les arrêtés royaux et les arrêtés ministériels de 

juin 2006 et, in fine, celles contenues dans la circulaire GPI 65 du 27 février 2009 

relative à l’équipement de base et à l’équipement fonctionnel général des membres du 

cadre opérationnel de la police intégrée, structurée à deux niveaux, constituent un 

cadre juridique contraignant suffisant et qui interdit toute initiative personnelle de la 

part des fonctionnaires de police. 

Ainsi, la loi du 7 décembre 1998 sur la police intégrée pose que le Roi détermine 

l’uniforme, les insignes, les cartes de légitimation des fonctionnaires et qu’il arrête les 

normes en matière d’équipement et d’armement. 

Les nombreuses annexes à l’arrêté royal du 10 juin 2006 définissent rigoureusement les 

différentes caractéristiques de l’uniforme de la police intégrée. En outre, cet arrêté 

prévoit la création d’une commission de l’uniforme dont le rôle est principalement de 

donner des avis au ministre. Plusieurs arrêtés ministériels complètent le dispositif en 

prévoyant les normes de la tenue de maintien d’ordre ou encore celles de la tenue de 

motocycliste. Parmi ces différents textes, aucun n’envisage la question du port 

éventuel d’un insigne d’appartenance supplémentaire, alors que la circulaire GPI 65 le 

prévoit. 

En effet, l’annexe D de la circulaire GPI 65 envisage expressément la question du port 

d’un badge ou d’un écusson spécifique. Cette annexe pose les règles à respecter en 

matière de port de signes distinctifs et prévoit deux types de signes : le pendentif 

pectoral qui consiste en un signe distinctif porté sur le côté droit de la poitrine et 

l’écusson appliqué sur la manche gauche au niveau du bras. L’autorisation du port est 

accordée par les chefs de corps, le commissaire général ou l’inspecteur général. Le 

port de tout signe autre que ceux explicitement prévus est absolument interdit. Dans le 

cas où le signe utiliserait le logotexte de la police intégrée, il convient d’envoyer au 

préalable le projet au directeur de l’infrastructure et de l’équipement de la police 

fédérale. 

D’autre part, l’arrêté royal du 10 mai 2006 fixant le code de déontologie des services 

de police fait référence à des fondements abstraits tels que les valeurs d’intégrité, 

d’impartialité et de neutralité dont il découle que le port de signes d’appartenance 

philosophique ou religieuse est à proscrire. 

5.3.2 Zone de police des 3 Vallées 

Les investigations menées dans l’environnement de la zone n’ont pas mis en évidence 

d’indice concret de nature à étayer l’hypothèse de sympathies, à quelque degré que ce 
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soit, envers les mouvements d’extrême droite et le raisonnement tenu par d’aucuns 

pour assimiler le port du signe litigieux à une sympathie envers une telle idéologie n’a 

pas été corroboré. 

5.4 Recommandations 

Le Comité permanent P recommande d’adapter l’arrêté royal du 10 juin 2006 relatif à 

l’uniforme de la police intégrée, structurée à deux niveaux, et s’il échet les textes pris 

en vertu de cet arrêté afin de prévoir la possibilité de porter un signe distinctif sur 

l’uniforme sous certaines conditions. En effet, l’arrêté royal ne prévoit aucune 

dérogation alors que la circulaire GPI 65 relative à l’équipement de base et à 

l’équipement fonctionnel général des membres du cadre opérationnel de la police 

intégrée, structurée à deux niveaux, évoque cette possibilité à l’annexe D. 

L’enquête montre qu’un certain nombre de policiers portent sur leur tenue un badge 

ou un écusson sans vraisemblablement y avoir été autorisés. Pour éviter de répéter la 

polémique qui a secoué la zone des 3 Vallées, le Comité permanent P recommande à 

tous les chefs de corps et au commissaire général de veiller à ce qu’aucun membre de 

leur personnel ne soit porteur d’un écusson sans y avoir été préalablement et dûment 

autorisé. 

Pour la zone des 3 Vallées, le Comité permanent P recommande de rédiger une note de 

service pour rappeler au personnel de manière formelle les directives en matière de 

port d’écussons et de logos. 
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6. Pratique du screening au festival 
‘Tomorrowland 2017’ : aspects opérationnels et 
juridiques 

6.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Le festival de musique ‘Tomorrowland 2017’ s'est déroulé les week-ends des 20-23 et 

27-30 juillet 2017 sur le territoire des communes de Boom et Rumst. Préalablement au 

festival, les identités des festivaliers avaient été screenées dans les banques de 

données policières, notamment dans la Banque de données nationale générale (BNG) 

qui – outre des informations dures (provenant de procès-verbaux) – contient également, 

notamment, des informations douces (provenant de rapports d’information et donc 

souvent d’informations non vérifiées). Le but était de contrôler si les intéressés étaient 

connus de la police pour certains faits commis dans une période déterminée. Ces 

informations constituaient le point de départ du travail policier : si, selon la police, un 

risque sécuritaire était attaché à un festivalier, la police – in casu : la police fédérale – 

conseillait à l’organisateur de refuser à l’intéressé l’accès au festival. Au départ, 

37 festivaliers ont reçu un tel avis négatif et se sont vu refuser l’accès au festival par 

l’organisateur. Un certain nombre de personnes refusées n’en sont pas restées là, 

surtout parce que les raisons pour lesquelles la police avait rendu un avis négatif ne 

leur avaient pas été communiquées et restaient donc obscures : quatre d’entre elles 

ont porté plainte au Comité permanent P, 35 personnes auprès de la Commission de la 

protection de la vie privée (CPVP), trois personnes ont intenté une action devant le 

juge des référés et une procédure a été introduite devant le Conseil d’État. La 

problématique a fait l’objet d’une grande attention au sein de la Chambre des 

représentants et dans la presse. 

Selon la CPVP, c’est notamment le screening en raison de la base légale invoquée par la 

police fédérale, à savoir l’article 34, § 3 Loi Fonction de Police j° une prescription 

d’une autorité administrative (in casu : les règlements de police de Boom et Rumst et 

un arrêté du bourgmestre de Boom) qui pose problème. La CPVP est partie du principe 

que cela ne constituait pas une base juridique suffisante. Dans le cadre de son enquête 

de contrôle, le Comité permanent P (la CPVP a également mené une enquête en la 

matière mais en se concentrant sur la Loi Traitement des données à caractère 

personnel et en rapport avec l’organisateur du festival) s’est penché sur la question de 

la légalité de ce screening. En réponse à cette question, le screening a tout d’abord été 

reconstitué sous ses différentes facettes. En même temps, il a été examiné si ce 

screening atteignait son but, à savoir exclure au maximum que des personnes à risque 

puissent accéder au festival. En plus de l’aspect économie de capacité, l’ensemble a 

été examiné sous l’angle d’une éventuelle pratique du screening lors d’éditions 

précédentes du festival et de cinq autres festivals qui se sont déroulés durant l’été 

2017 : ce ‘benchmarking’ limité (interrogation par écrit et ‘desk research’) était 

opportune dans la mesure où il avait été mis en évidence dans la presse qu’un 

screening avait eu lieu également lors d’autres festivals. Dans ce cadre, les services de 
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la police intégrée chargés de l’élaboration et de l’application du screening en question, 

ainsi que la ZP Rupel – concernant les éditions précédentes – ont été entendus. 

6.2 Constatations et conclusions 

Alors que la police fédérale avait d’abord affirmé avoir screené chaque festivalier 

(approximativement 400.000 personnes), il est ressorti de l’enquête que c’est 

finalement 29.186 identités de visiteurs (et 21.433 identités de collaborateurs) qui ont 

été screenées : selon la direction de l'information policière et des moyens ICT (DRI) de 

la police fédérale, 2.077 visiteurs étaient connus en BNG (de même que 

1.912 collaborateurs). Sur la base de l’application des critères de screening définis par 

la police fédérale, 37 avis négatifs ont été formulés. Après une ‘procédure de recours’ 

via mail introduite à la hâte, il restait encore 33 noms. Au cours de l’enquête du 

Comité permanent P et suite à celle-ci, le service de la police fédérale qui s’est occupé 

de la réalisation technique du screening a appliqué une nouvelle fois ses propres 

critères : il est apparu que lors d’une application correcte des critères, ce service 

obtenait finalement cinq avis négatifs. La différence avec les chiffres précédents 

semble pouvoir être liée à l’absence d’un contrôle de qualité en matière de screening. 

Ainsi, il n’avait pas été prévu que les avis négatifs soient de nouveau examinés, avant 

envoi, par une personne étrangère à l’exécution de la procédure de screening en tant 

que telle. 

Par rapport à la question de savoir si le screening a atteint son but, c’est-à-dire exclure 

au maximum les personnes à risque, les constatations suivantes sont particulièrement 

pertinentes. 

Premièrement, les (quelque) 400.000 festivaliers n’ont pas tous – contrairement à ce 

qu’avait déclaré au début la police fédérale – été screenés : 1)  les tickets au nom 

d’entreprises n’ont jamais été screenés au niveau national ; 2) il n’est pas screené de 

la même façon lors d’un screening international que lors d’un screening national ; 3) 

une personne pouvait acheter quatre billets : seul l’acheteur des billets a été screené 

et pas les trois autres festivaliers ; 4) en raison de problèmes techniques, un certain 

nombre de données ont été perdues. 

Deuxièmement, il est apparu que ni la décision de screener ni le choix des critères de 

screening n’étaient basés sur une analyse de risque finalisée : celle-ci n’a été établie 

que plus tard. 

Troisièmement – en matière de critères de screening retenus –, la police fédérale a 

laissé entendre dans la presse que l’on screenait uniquement par rapport au 

terrorisme : les critères se rapportent toutefois aussi bien, si pas plus, à des faits de 

violence, de mœurs, de drogue et d’interdiction de stade (loi football). Il apparaît 

également que ces critères ne sont pas totalement liés à l’analyse de risque finalisée 

en dernière minute mais qu’ils sont plutôt inspirés d’autres festivals : le vol à la tire a 

par exemple été retenu comme risque mais n’a pas été exprimé en critère. Lors de la 

mise en balance avec les critères liés aux faits, on a également utilisé des critères 
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numériques (x nombre de faits) et des critères temporels (date des faits). La 

combinaison de ces critères avait par exemple comme conséquence qu’un fait de 

terrorisme n’était pas retenu lors d’une première sélection. En ce qui concerne 

spécifiquement le screening international (Europol et Interpol), il a été constaté que 

celui-ci ne correspondait pas complètement à l’analyse de risque finale et que les 

critères utilisés différaient de ceux du screening national. 

Quatrièmement, il est apparu qu’il n’existe pas de croisement national de données sur 

les festivals. 

Avec ces données sous les yeux, il ne peut être affirmé que le screening réalisé est 

conforme à sa finalité. Dans ce cadre, il semble également indiqué que les chiffres de 

criminalité concernant ‘Tomorrowland 2017’ soient rapportés.  

En ce qui concerne le fondement juridique d’un screening tel que réalisé pour 

‘Tomorrowland 2017’, le Comité permanent P est d’avis qu’une base légale formelle 

est nécessaire : le screening doit en effet être considéré comme un moyen de 

contrainte étant donné qu’il porte atteinte à la vie privée (voir : art. 8 CEDH j° art. 22 

Const. j° art. 1er, alinéa 3 Loi Fonction de Police). Selon le Comité permanent P, 

l’article 34, § 3 (et § 2) Loi Fonction de Police j° une prescription d’une autorité 

administrative ne suffit pas en la matière. Un contrôle d’identité, tel que défini dans 

les travaux préparatoires sur la Loi Fonction de Police et dans la littérature policière, 

est en effet totalement différent d’un screening : un citoyen ne peut s’attendre à être 

contrôlé en BNG sur la base de l’article 34 sur la Loi Fonction de Police, alors que la 

CEDH impose justement une telle exigence de prévisibilité à une base légale. Selon le 

Comité permanent P, on peut défendre le fait qu’une base légale pour le screening se 

trouve dans l’article 44/7 sur la Loi Fonction de Police étant donné que celui-ci prévoit 

par exemple dans son premier alinéa, 4° une possibilité de vérification au niveau 

national des antécédents de police (administrative – judiciaire) dans la BNG. 

Son application nécessite bien entendu qu’il soit satisfait à l’article 44/1 de la Loi 

Fonction de police, par conséquent que la consultation présente « un caractère 

adéquat, pertinent et non excessif » au regard de sa finalité. Dans le cas présent, le 

Comité permanent P estime problématique que, d’une part, le screening ne 

correspondait pas totalement à l’analyse de risque et, d’autre part, que les critères 

n’étaient pas toujours réfléchis ou adaptés (cf. supra). 

Comme indiqué, trois autres aspects ont encore été examinés lors de l’enquête, qui 

n’entrent pas dans le champ du contrôle de la finalité et de la légalité en tant que tel. 

De la comparaison avec des éditions précédentes de Tomorrowland, il est tout d’abord 

apparu que des festivaliers avaient aussi été screenés par la ZP Rupel. Il semble qu’un 

avis négatif était moins vite rendu qu’en 2017, car on faisait essentiellement des 

recherches dans une sorte de liste noire (reprenant des auteurs de faits lors d’éditions 

précédentes) et dans les interdictions de stade. Un genre de contrôle de qualité en 

matière de screening – qui n’avait pas fait l’objet d’un questionnement formel sur le 

plan juridique (en 2017, la police fédérale s’est bien penchée sur l’assise juridique) – 
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était prévu en ce sens que seulement quatre personnes réalisaient le screening, ce qui 

favorisait une sorte d’unité d’appréciation. 

Il est ensuite ressorti du ‘benchmarking’ que, pour la majorité des autres festivals 

analysés sous cet angle, il y avait bien un screening mais seulement pour les 

bénévoles/collaborateurs. 

Enfin, selon la police fédérale, le screening aurait joué son rôle au niveau de 

l’économie de capacité : en 2017, il y aurait eu moins de personnel déployé pour deux 

week-ends que pour un seul week-end dans le passé. Le Comité permanent P estime 

que cette économie était davantage la préoccupation plutôt qu’une procédure de 

screening correcte. 

6.3 Recommandations 

La présente enquête qui, étant donné l’angle d’approche, s’est concentrée sur les 

festivaliers mais qui semble également, par essence, valoir pour les 

bénévoles/collaborateurs, mène aux recommandations suivantes, lesquelles doivent 

être répercutées dans la formation policière. 

Tout d’abord, nous formulons des recommandations d’un point de vue juridique. Bien 

que l’on puisse défendre le fait que l’on pourrait trouver une base juridique pour le 

screening dans l’article 44/7 Loi Fonction de Police, il est indiqué – vu la discussion en 

la matière – de clarifier cela dans une circulaire105, peut-être dans une version 

actualisée de la circulaire du 2 février 1993 relative à la Loi Fonction de Police, en 

indiquant des exemples dans lesquels et sous quelles conditions le screening peut se 

faire (avec éventuellement une place correcte sur le plan juridique pour le niveau de 

menace 3) et en mettant l’accent sur l’intérêt d’une analyse de risque sérieuse et dans 

les temps. À ce sujet, il peut également être prêté attention au procédé à suivre si l’on 

constate une faute – comme in casu lors de l’application de ses propres critères de 

screening – et, en particulier, lorsqu’il est possible de faire quelque chose pour en 

limiter les dégâts. Il est également indiqué – d’ailleurs dans la ligne des dispositions de 

la Loi Fonction de Police – que la police communique uniquement aux autorités 

administratives et judiciaires les avis tels que ceux pour ‘Tomorrowland 2017’ afin 

d’éviter des discussions sur les éventuelles violations du secret professionnel. Comme 

l’organisateur semble avoir suivi à chaque fois l’avis de la police fédérale, il est indiqué 

de prévoir une possibilité de recours à part entière pour le citoyen (le cas échéant 

inspirée de la loi sur les habilitations de sécurité), grâce à laquelle celui-ci a une vue 

sur les raisons de l’avis négatif le concernant. 

Deuxièmement, d’un point de vue opérationnel, on peut plaider pour la rédaction 

d’une méthode de screening éprouvée qui prévoie un contrôle de qualité adéquat (qui 

 ·······························  
105

  Le 29 mars 2018, le Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur a promulgué une circulaire ministérielle relative 

aux contrôles de sécurité lors des événements. Le préambule de cette circulaire stipule que « le but de 

cette circulaire est de mettre à la disposition de l’autorité locale un outil permettant, sur la base notamment 

des expériences passées et des recommandations du Comité P, de prendre les mesures de police 

administrative qui s’imposent le cas échéant, avec le respect des droits des citoyens, en particulier le droit 

à la protection de la vie privée ». 
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garantit aussi une uniformité dans les évaluations) et dans laquelle les avis concernant 

l’ensemble du pays peuvent être rassemblés et où une place est également donnée au 

parquet (pour le contrôle des avis négatifs, donnés sur la base d’un passé judiciaire). 

Enfin, il faut veiller à ce que – en plus de l’organisateur privé – le secteur public (police 

et justice) tire avantage au cas par cas du screening par le fait que l’organisateur 

signale de manière cohérente les personnes signalées qui se présentent au festival.  
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B. Enquêtes de suivi 

1. Approche des enquêtes financières et 
économiques au sein de la police judiciaire 
fédérale après l’optimalisation et le 
réagencement des directions centrales 

1.1 Contexte et finalité de l’enquête 

Suite à la loi du 26 mars 2014 portant mesures d’optimalisation des services de police106 

et à l’arrêté royal du 23 août 2014 modifiant l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif 

à l’organisation et aux compétences de la police fédérale107, la direction centrale de la 

lutte contre la criminalité économique et financière (DJF) de la direction générale de 

la police judiciaire de la police fédérale a été supprimée. Cette direction centrale était 

entre autres chargée de missions de police judiciaire spécialisées et de l’appui à ces 

missions relatives à la lutte contre la criminalité économique, financière, sociale et 

fiscale organisée. Ces missions étaient assumées par l’office central de lutte contre la 

délinquance économique et financière organisée (OCDEFO). 

Cet office central de lutte contre la délinquance économique et financière organisée 

(OCDEFO), suite à l’arrêté royal précité du 23 août 2014, a été repris sous la direction 

centrale de lutte contre la criminalité grave et organisée (DJSOC)108. 

En outre, la loi portant mesures d’optimalisation des services de police a prévu la 

création d’unités de recherche au sein des directions judiciaires déconcentrées 

d’Anvers, Bruxelles, Charleroi/Mons, Flandre orientale et Liège, chargées d’enquêtes 

spécialisées en matière de criminalité économique et financière organisée et de fraude 

fiscale et sociale109. Ces unités de recherche sont particulièrement chargées de faire 

partie d’équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire (MOTEM). Un arrêté royal délibéré 

en Conseil des Ministres peut préciser les règles de coordination, de direction et 

d’engagement des effectifs110. 

L’enquête de contrôle avait pour but de vérifier comment l’approche des enquêtes 

financières et économiques111 au sein de la police judiciaire fédérale est organisée 

après ces mesures d’optimalisation, si les missions qui étaient précédemment assumées 

par la DJF ont trouvé leur place dans la nouvelle structure organisationnelle et si cela 

 ·······························  
106

  MB du 31 mars 2014. 
107

  MB du 3 septembre 2014. 
108

  Arrêté royal du 23 août 2014 modifiant l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux 

compétences de la police fédérale, article 11. 
109

  Ci-après également dénommées directions judiciaires déconcentrées des chefs-lieux des Cours d’appel. 
110

  Cf. article 24 de la loi portant mesures d’optimalisation des services de police du 26 mars 2014 qui 

remplace l’article 105 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 

deux niveaux (LPI) ; la création des unités de recherche est prévue par l’article 105, § 11 LPI. 
111

  Par enquêtes financières et économiques, on vise ci-après les enquêtes pénales (informations et 

instructions) en matière de criminalité économique, financière, sociale et fiscale. Dans ce cadre, dans la 

présente synthèse, on utilise parfois l’abréviation ECOFIN. 
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correspond à une optimalisation. L’enquête s’est déroulée de décembre 2015 à 

avril 2017. 

1.2 Constatations et conclusions 

Presque trois ans après l’entrée en vigueur des mesures d’optimalisation de la police 

fédérale, le Comité permanent P constate, en ce qui concerne l’approche des enquêtes 

économiques et financières par la police judiciaire fédérale, qu’il n’y a pas encore de 

concrétisation définitive des missions d’enquête qui seront confiées à l’OCDEFO, en 

tant que service central.112 Un projet d’arrêté royal en la matière a été soumis aux 

autorités de tutelle de la police fédérale, prévoyant tant les principes d’attribution des 

missions d’enquête aux services centraux qu’une évaluation de l’exécution de ces 

critères d’attribution. La police fédérale fait remarquer que l’entrée en vigueur de ces 

dispositions dépend de la décision de ses autorités de tutelle. 

Le Comité permanent P constate également qu’il n’y a pas encore de réglementation 

définitive spécifique en ce qui concerne le fonctionnement et l’engagement des unités 

d’enquête spécialisées de la PJF des chefs-lieux des Cours d’appel, et en ce qui 

concerne la participation de ces unités aux équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire 

(MOTEM). La police fédérale indique à ce sujet qu’elle demandera aux autorités 

judiciaires leur point de vue quant à la constitution ou non de ces unités. 

En outre, le Comité permanent P constate qu’il y a bien un nouveau modèle de 

fonctionnement DGJ113 qui doit harmoniser les compétences et le fonctionnement des 

diverses unités de la police judiciaire fédérale entre elles, mais qu’en ce qui concerne 

les enquêtes ECOFIN, dans ce modèle de fonctionnement DGJ, spécifiquement en ce 

qui concerne le fonctionnement (entre autres) des unités d’enquête spécialisées 

précitées et des MOTEM, une directive thématique distincte est annoncée, mais 

n’existe toujours pas. La police fédérale signale, pour ce qui est de l’harmonisation des 

missions entre ces diverses unités, qu’il faut d’abord connaître le point de vue des 

autorités judiciaires en ce qui concerne la constitution précitée des unités d’enquête 

spécialisées dans les PJF des chefs-lieux des Cours d’appel. 

Finalement, le Comité permanent P constate, en ce qui concerne l’exécution des 

enquêtes ECOFIN par la police judiciaire fédérale, que la suppression progressive du 

cadre du personnel opérationnel de l’OCDEFO a, semble-t-il, au moins en partie été 

compensée par une augmentation des cadres du personnel auprès des PJF des chefs-

lieux des Cours d’appel. En ce qui concerne le remplissage effectif des cadres du 

personnel prévus, il convient de remarquer que le passage vers la nouvelle répartition 

du personnel TO 3114 au sein de la police fédérale était encore en cours durant 

l’enquête de contrôle, ce qui signifie que la situation actuelle en matière de personnel 

 ·······························  
112

  Dans la réponse écrite du 22 février 2017 de la police fédérale, on fait remarquer à ce sujet que le fait qu’il 

n’a pas été satisfait aux aspects mentionnés ci-après n’a pas empêché la direction générale de la police 

judiciaire d’investir dans l’approche de la criminalité financière et économique, tant au niveau déconcentré 

qu’au niveau central. 
113

  Modèle de fonctionnement DGJ, janvier 2016, 9 p. 
114

  Arrêté royal du 27 octobre 2015 fixant la répartition du personnel de la police fédérale, MB du 

30 octobre 2015. 
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était une situation provisoire. Ces cadres du personnel étaient, pour 4 des 6 directions 

déconcentrées interrogées, complets ou presque complets. Pour la PJF d’Anvers, seules 

77 des 115 places étaient occupées, alors que la PJF de Bruxelles, qui n’a pas fourni de 

données détaillées en la matière, parle d’une situation structurellement déficitaire en 

matière d’effectifs en général. La police fédérale signale à ce sujet que les moyens, en 

termes de capacités, de la police fédérale font pour l’instant l’objet de discussion avec 

ses autorités de tutelle115. 

1.3 Recommandations 

Le Comité permanent P recommande de prévoir une concrétisation définitive des 

missions du service central de lutte contre la criminalité économique et financière 

organisée (OCDEFO) de la direction centrale DJSOC de la police judiciaire fédérale. Si 

des échéances ne sont pas encore fixées à cette fin, il est indiqué d’y pourvoir. 

Il est également recommandé de prévoir une réglementation définitive concernant le 

fonctionnement et l’engagement des unités d’enquête spécialisées en matière de 

criminalité économique et financière organisée et de fraude fiscale et sociale, qui 

seraient chargées en particulier de faire partie des équipes mixtes d’enquête 

multidisciplinaire, comme prévu à l’article 105, § 11, LPI, au sein des directions 

judiciaires déconcentrées d’Anvers, Bruxelles, Charleroi/Mons, Flandre orientale et 

Liège. Si des échéances ne sont pas encore fixées à cette fin, il est indiqué d’y 

pourvoir. 

En outre, il est recommandé que le nouveau modèle de fonctionnement DGJ qui 

harmonise les compétences et le fonctionnement des diverses entités de la police 

judiciaire fédérale soit ensuite complété par des directives thématiques spécifiques où, 

en ce qui concerne les enquêtes ECOFIN au sein de la police judiciaire fédérale, une 

harmonisation serait prévue entre les divisions d’enquête ECOFIN régulières des 

directions déconcentrées de la police judiciaire fédérale, les unités d’enquête 

spécialisées auprès des directions déconcentrées d’Anvers, Bruxelles, Charleroi/Mons, 

Flandre orientale et Liège qui participeront aux équipes mixtes d’enquête 

multidisciplinaire et le service central OCDEFO. Ce faisant, il faut également fixer une 

harmonisation entre, d’une part, les unités d’enquête spécialisées précitées qui feront 

partie des équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire, situées dans les services 

déconcentrés de la police judiciaire fédérale des chefs-lieux des Cours d’appel et, 

d’autre part, les divisions d’enquête ECOFIN régulières des autres services 

déconcentrés de la police judiciaire fédérale au sein du même arrondissement. Si des 

échéances ne sont pas encore fixées à cette fin, il est indiqué d’y pourvoir. 

Il est également recommandé que les mesures adéquates soient prises afin que le cadre 

organique fixé par l’arrêté royal du 27 octobre 2015 (fixant la répartition du personnel 

de la police fédérale) soit également rempli. Si des échéances ne sont pas encore 

fixées à cette fin, il est indiqué d’y pourvoir. 

 ·······························  
115

  On vise le 22 février 2017, date à laquelle cette information a été transmise au Comité permanent P par la 

police fédérale. 
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Enfin, il est recommandé qu’une fois que les recommandations précitées auront été 

mises en œuvre, une évaluation ait lieu selon un agenda établi pour vérifier si les 

mesures ainsi prises ont mené à une optimalisation en ce qui concerne l’approche des 

délits ECOFIN par les diverses entités concernées de la police judiciaire fédérale. 
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2. Conduite des véhicules de police et accidents de 
circulation impliquant ceux-ci 

2.1 Contexte et résumé de l’enquête 

Le Comité permanent P a continué son suivi de l’application des recommandations 

formulées dans l’enquête de contrôle sur la conduite et les accidents de circulation des 

véhicules de police. Les constatations et conclusions de l’enquête initiale peuvent être 

retrouvées sur le site « www.comitep.be » – dans la rubrique « publications 2013 ». 

L’accent y était mis sur la conduite en mission urgente. 

Le suivi devait tenir compte du délai et des moyens nécessaires à réaliser certaines 

adaptations comme l’amélioration des infrastructures, l’adaptation des banques de 

données policières ou l’organisation de formations. Il s’est donc étalé dans le temps. 

Après la synthèse du premier suivi réalisé (voir le rapport annuel de 2015), l’enquête 

s’est poursuivie auprès, notamment, de plusieurs services spécialisés en fonction de 

l’objet des recommandations. 

Une veille des sources ouvertes qui ont, à plusieurs reprises, traité du domaine des 

interventions policières en véhicule a été assurée. Celle-ci a parfois suscité des 

investigations spécifiques qui ont, in fine, alimenté le dossier. 

2.2 Constatations 

En ce qui concerne le cadre normatif, les constatations précédentes demeurent 

inchangées. Pour rappel, retenir une définition commune de la mission urgente pour 

tous les services de secours – services de police, ambulances, pompiers ou encore 

protection civile – n’a pas la faveur du Comité permanent P. La notion de mission 

urgente devrait plutôt être définie pour chaque service concerné. Il est dès lors 

concevable de renvoyer à des arrêtés royaux, ou des arrêtés ministériels ou mieux 

encore à des circulaires, dans lesquels seraient précisées les notions. 

Les nouvelles formations « chargé de cours – conduite prioritaire » et « end-user – 

conduite prioritaire » complétaient toujours la liste des formations préexistantes, ainsi 

que les recyclages afin de maintenir le niveau acquis. Organisés par les deux niveaux de 

la police intégrée, ces deux modules devaient permettre de diffuser une vision et une 

approche plus harmonisées de la conduite des véhicules prioritaires pour les membres 

du personnel de la police fédérale et de la police locale. 

Comme ce fut le cas en 2015, les moyens et la capacité disponibles de l’académie 

nationale de police (ANPA) ont limité l’organisation de ces formations en 2016. Aucune 

formation « gast docent » n’a pu être proposée. Par contre, des membres du personnel 

des zones de police locale ont pu bénéficier de la formation « end user » dans les 

académies de police. L’ANPA était confrontée principalement à un déficit en véhicules 
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destinés à la formation et à l’état de l’infrastructure pour les exercices pratiques auto 

et moto. 

À partir du moment où des formations à la conduite pouvaient être suivies, soit à 

l’ANPA, dans diverses académies provinciales de police ou encore dans des structures 

privées externes, le Comité P se souciait de la cohérence du contenu et de la vision 

enseignée aux participants. L’agrément pour toute formation qui doit être donné par la 

Direction générale ressources et information/direction du personnel - coordination de 

la police fédérale constitue une garantie du respect de standards. Une « réunion 

nationale circulation » a également été mise sur pied. Celle-ci réunit l’ANPA et des 

chargés de cours en roulage des écoles de police. Elle doit permettre de rassembler 

l’expertise en matière de formation sur l’ensemble du territoire. La transmission des 

dossiers d’agréments en phase d’élaboration au réseau d’experts est un moyen de 

veiller au contenu, à la cohérence et au profil du chargé de cours. 

Le CENTREX circulation routière n’a pas, à proprement parler, de rôle en matière de 

formation à la conduite des membres du personnel de la police mais la Direction 

générale ressources et information/direction du personnel - coordination de la police 

fédérale a pu bénéficier de son expertise pour revoir les formations tant sur le plan de 

la forme que du contenu. 

À travers les sujets abordés, il appert que l’aspect transversal (maîtrise de la violence, 

communication, procédés d’intervention,…) est pris en considération. La conduite en 

mission urgente peut comporter un aspect d’utilisation de la contrainte et de maîtrise 

de la violence (prenons le cas des interceptions de véhicule) et l’analyse intégrée 

permet de tenir compte de ces aspects dans le développement de formations. 

Une des recommandations de l’enquête initiale traitait de la possibilité de développer 

l’accidentologie et l’analyse de risque pour les services de police. Selon les 

informations obtenues de la police fédérale, la mise à disposition de chiffres fiables 

concernant les accidents de roulage impliquant les véhicules de police nécessitait 

toujours l’adaptation de variables dans les bases de données. Ces adaptations devaient 

être effectuées par le Service d’immatriculation des véhicules (DIV) du SPF Mobilité, 

lui-même dépendant de la réglementation européenne en la matière. 

2.3 Conclusions 

Le suivi réalisé dans le temps a permis de prendre la mesure des avancées réelles mais 

également des difficultés auxquelles font face les services de police pour enrichir la 

formation et les pratiques de la conduite en mission urgente. 

Les deux nouvelles formations agréées à la conduite prioritaire étaient toujours au 

programme pour le personnel de la police fédérale et surtout des zones de police 

locale. Cependant, la disponibilité des moyens matériels et les problèmes 

d’infrastructure ont restreint l’offre de formation. La formation « gast docent » n’a pas 

pu être organisée en 2016. Des membres du personnel des zones de police locale ont 
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pu, en revanche, bénéficier de la formation « end user » dispensée par les académies 

de police. 

Le système d’agrément par une direction unique de la police fédérale, la mise en place 

début 2016 de la « réunion nationale circulation», à laquelle participent les chargés de 

cours circulation des écoles de police ainsi que les échanges avec le CENTREX 

circulation routière, ont contribué d’autant plus à la qualité et l’homogénéité des cours 

dispensés. L’enseignement d’une vision cohérente et de principes déontologiques lors 

de la conduite en mission était, en effet, un point d’attention. 

Pour atteindre l’objectif d’une étude des accidents des véhicules de police par les 

corps respectifs, la solution de l’introduction de la variable « véhicule de police » dans 

les banques de données tenues par la police fédérale était nécessaire mais n’avait pas 

encore abouti. La réalisation des adaptations souhaitées se heurtait à ce moment à la 

législation européenne. 

À l’issue du suivi réalisé sur plusieurs années, le Comité permanent P a constaté que les 

services de police ont tenu compte et mis en œuvre, dans la mesure du possible, des 

recommandations en matière de conduite des véhicules prioritaires. Pour établir un 

suivi plus analytique, permettant par exemple d’observer le lien entre le nombre et les 

circonstances des accidents en mission urgente avec les formations suivies, une 

disponibilité et précision des chiffres sur les accidents sont nécessaires. En l’absence 

de ces chiffres, le Comité permanent P a décidé de clôturer l’enquête. 

Des sources publiques et policières consultées, sans pouvoir objectiver les données, il 

n’est pas ressorti que le nombre d’accidents de roulage a augmenté significativement. 

À l’examen de ces mêmes sources, il a pu être observé que les responsabilités, dans la 

plupart des cas, n’étaient pas attribuées aux policiers intervenants. 
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3. Enquête relative aux violences policières - suivi 
de la problématique et analyse de la gestion des 
risques par les responsables des services de 
police 

3.1 Contexte et résumé de l’enquête 

Le Comité P suit depuis plusieurs années l’évolution des violences policières et publie 

chaque année dans son rapport annuel ses constatations à ce sujet. 

Dans son rapport annuel 2012, le Comité P constatait que le nombre de dossiers de 

plaintes pour violences policières tendait à augmenter et que près d’un cinquième de 

l’ensemble des plaintes avait trait en tout ou en partie aux violences ou à l’attitude 

agressive des fonctionnaires de police à l’égard des citoyens. 

Suite à ce constat, en date du 13 décembre 2013, la Chambre des représentants a 

adressé au Comité P une mission d’analyse des plaintes dénonçant des violences 

policières. Plus spécifiquement, la demande prévoyait de réaliser une analyse des 

plaintes relatives aux violences policières déposées depuis trois ans et d’en déterminer 

si possible les raisons de l’augmentation; de réexaminer les plaintes en fonction des 

caractéristiques des zones de police ainsi que d’examiner la violence policière au 

regard de la gestion des services de police. 

Pour pouvoir répondre aux demandes, l’enquête a nécessité, au préalable, une 

délimitation des faits pouvant être compris comme des violences policières. Plutôt que 

de traiter de manière indépendante les qualifications de faits, une approche plus 

intégrée du phénomène des violences policières116 a été privilégiée afin d’en dresser 

une image.  

Ce travail de délimitation étant effectué, l’enquête s’est déroulée en deux phases 

successives. Dans un premier temps, une analyse quantitative des plaintes déposées 

directement auprès du Comité P ainsi que des dossiers judiciaires ouverts par le Service 

d’enquêtes P a été réalisée, ceci pour la période 2009-2015. Les données chiffrées ont 

été mises en relation avec les caractéristiques des zones de police, telles que la 

capacité, le nombre d’habitants ou encore la superficie de la zone de police. La 

seconde phase de l’enquête proposait une approche qualitative. Celle-ci a consisté à 

évaluer l’implication des responsables des zones de police ainsi que de la police 

fédérale dans la gestion et dans la prévention des violences policières. Dans ce cadre, 

les responsables des zones de police et la police fédérale ont été invités à répondre à 

un questionnaire concernant plus particulièrement l’existence d’une analyse relative à 

la gestion de risques en matière de violences policières, les éventuels constats qui en 

 ·······························  
116  Les faits suivants ont été pris en compte : menaces, privation de liberté arbitraires, violences contre des 

personnes ou des biens, torture, traitement inhumain, traitement dégradant, harcèlement, comportement 

inhumain, offensant, comportement humiliant, abus de pouvoir, comportement ou attitude agressive, 

intimidations, comportement routier agressif ou dangereux en uniforme ou pendant le service. 
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ont été tirés, la traduction des résultats dans un programme de gestion et de suivi ainsi 

que le relevé des bonnes pratiques.  

3.2 Constatations 

3.2.1 Évolution du phénomène des violences policières 

Durant la période 2009-2015, le nombre de faits de violences policières a augmenté 

légèrement d’année en année. Cependant, la proportion du phénomène de violences 

policières par rapport au total des faits dénoncés, reste stable au cours du temps117, à 

savoir qu’un cinquième des faits dénoncés recensés par l’institution a trait à des 

violences policières.  

Toutefois, ce constat doit être nuancé en rappelant qu’il s’agit des faits dénoncés par 

les citoyens et non pas de faits issus de résultats d’enquête ; les faits n’étant pas 

requalifiés même s’il peut ressortir des divergences entre la perception du citoyen et 

les conclusions après traitement du dossier118. 

Il était également demandé de procéder à une analyse plus fine des violences policières 

en recourant à des indicateurs sociodémographiques entre autres. Les résultats119 ont 

mis en exergue qu’en fonction de l’indicateur choisi, l’image des violences policières 

pouvait varier, faisant ressortir des zones de police différentes. Ces constats montrent 

les limites d’une analyse descriptive d’un phénomène complexe et polymorphe tel que 

celui des violences policières.  

S’il est difficile d’analyser les causes de ce phénomène étant donné son caractère 

multidimensionnel et l’existence de nombreuses variables à prendre en considération, 

le Comité P a souhaité solliciter les responsables des services de la police intégrée afin 

de recueillir les bonnes pratiques pour lutter contre les violences policières et tenter 

de dégager des pistes de réflexion sur le sujet. 

3.2.2 La question de la gestion et de la prévention des violences 
policières 

L’ensemble des responsables des zones de police ainsi que de la police fédérale ont été 

interrogés quant à l’existence d’une analyse relative à la gestion des risques en matière 

des violences policières, des constats à ce propos, et l’existence d’un programme de 

gestion et de suivi. Par ailleurs, il leur a également été demandé un relevé des bonnes 

pratiques en la matière.  

 ·······························  
117

  Le phénomène de violences policières représente entre 18% et 19% des faits dénoncés directement au 

Comité P. Les années 2012 et 2014 enregistrent une proportion maximale de 20% de l’ensemble des faits 

dénoncés. En 2015, le phénomène de violences policières représente 18,8% de l’ensemble des faits 

dénoncés. Par ailleurs, dans son rapport annuel 2014, le Comité P constate que la proportion de faits 

dénoncés en relation avec des violences policières se vérifie depuis plusieurs années.  
118 

 Rapport annuel 2012 du Comité P, p. 77-78. 
119

  Ces résultats ont fait l’objet d’un rapport transmis à la Commission d’accompagnement parlementaire du 

Comité P le 1er avril 2014. 
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Le sondage a permis de dégager trois axes de travail, mis en exergue de manière 

récurrente par les personnes interrogées, à savoir : 1) la mise en œuvre et le suivi de la 

circulaire ministérielle GPI 48, 2) le rôle du management et plus précisément, la 

fonction d’encadrement, et 3) l’investissement dans les moyens de vidéosurveillance 

(et, plus ponctuellement, de bodycams).  

La formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des membres du cadre 

opérationnel des services de police est perçu de manière assez unanime comme une 

valeur sûre en matière de gestion de la violence. En effet, nombre de responsables 

insistent sur le fait que la formation constitue un moyen de contrôle préventif efficace. 

Si le législateur a prévu par le biais de la circulaire ministérielle GPI 48 un quota de 

séances d’entraînement obligatoires, il importe que sa mise en application et son suivi 

soient encadrés tout en restant suffisamment souple pour rencontrer à la fois les 

obligations légales et les besoins de l’organisation.  

Par ailleurs, de nombreux personnes interrogées soulignent l’importance de moduler la 

formation en matière de maîtrise de la violence notamment au niveau du contenu en 

traitant les cas réels vécus de manière pédagogique et en les intégrant à la formation 

en s’adaptant aux besoins du personnel. La question des infrastructures revient 

également à plusieurs reprises. En effet, plusieurs personnes interrogées soulignent le 

fait que les structures et les moyens existants ne sont pas toujours suffisamment 

adaptés aux exercices. 

À côté des formations obligatoires prévues par le cadre légal, certains insistent sur le 

fait que l’organisation doit rester attentive aux autres offres de formation utiles en la 

matière proposées par la police fédérale ou d’autres partenaires externes. 

Actuellement, le suivi de la mise en œuvre de la circulaire ministérielle GPI 48 est 

assurée au niveau de la police fédérale au travers de plusieurs cellules pédagogiques. 

À côté de la formation, le rôle du management, et la fonction d’encadrement en 

particulier, est cité régulièrement comme étant une des raisons d’un risque de 

violences policières limité, ou comme une bonne pratique mise en évidence par le chef 

de corps dans la zone de police. Ce rôle pourrait être traduit par l’implication concrète 

et visible des responsables ainsi qu’une responsabilisation accrue de tous, y compris des 

collaborateurs. Pour y parvenir, les moyens développés et mis en œuvre sont multiples. 

Le Comité P en retient deux : l’engagement régulier d’officiers ou de cadres 

intermédiaires dans les services opérationnels et le recours à la circulaire CP3120 comme 

cadre d’analyse de risque de l’usage de la contrainte et de la force. 

La présence et l’engagement d’officiers et de cadres intermédiaires sur le terrain 

accentueraient le sentiment de contrôle du personnel. Par ailleurs, la présence d’un 

coordinateur sur le terrain offrirait, entre autres, au vu de la matière de cette 

enquête, un meilleur encadrement du personnel déployé, le contrôle des moyens de 

 ·······························  
120  

Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au système du contrôle interne dans la police intégrée, structurée 

à deux niveaux. 
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contrainte utilisés, l’adéquation de ces moyens par rapport à la situation, l’adéquation 

des moyens par rapport aux formations dispensées dans le cadre de la GPI 48, et aurait 

une influence positive sur le comportement des policiers lors d’interventions sensibles.  

Le recours à la circulaire ministérielle CP3 comme moyen d’analyse de risque de 

l’usage de la force et de la contrainte est encore à ses débuts. En effet, l’application 

de ce système est assez récent, ce qui ne donne pas toujours le recul suffisant aux 

personnes interrogées pour évaluer l’impact de la mesure. Cependant, il semble que ce 

modèle permette à ses utilisateurs de concrétiser une approche de maîtrise interne de 

l’organisation, spécifique à la gestion des violences policières. Le cadre de la CP3 offre 

la possibilité à ses utilisateurs de définir des objectifs précis, de développer les actions 

concrètes correspondantes et de poser le système de contrôle de ceux-ci 

(périodicité/responsable). 

Enfin, le Comité P a relevé la demande d’investissement dans des systèmes de 

vidéosurveillance formulée par certaines zones de police. Dans la mesure où elle 

permettrait une meilleure surveillance tant du personnel que des citoyens présents 

dans les infrastructures policières, l’installation de tels systèmes à certains endroits 

clés comme l’accueil, les couloirs menant aux cellules et les cellules de détention, 

apparaît comme une bonne pratique permettant de contribuer à la diminution du 

risque que des incidents de violence surviennent. L’installation d’un système de 

vidéosurveillance est perçue à la fois comme un moyen de dissuasion de certains 

comportements, mais aussi comme un moyen de vérification en cas de plainte. 

Toutefois, dans l’état actuel de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes 

minimales, à l’implantation et à l’usage des lieux de détention utilisés par les services 

de police, l’espace de fouille est exclu du champ d’application de la vidéosurveillance 

des lieux des détention. 

La réflexion sur l’utilisation de bodycams par les services de police perdure depuis 

plusieurs années. Depuis la modification législative insérée fin 2009 dans la loi caméra 

et visant à réglementer les conditions sous lesquelles l'utilisation de caméras de 

surveillance mobiles est autorisée121, les services de police peuvent avoir recours aux 

bodycams, comme à d’autres sortes de caméras de surveillance mobiles, dans le cadre 

de grands rassemblements tels que visés à l'article 22 de la loi du 5 août 1992 sur la 

fonction de police et sous les conditions d’utilisation strictes déterminées à 

l’article 7/2 de la loi caméra. Un tel recours ne peut s’inscrire que dans le cadre de 

missions non permanentes, dont la durée d’exécution est limitée. Il s’agit là d’une 

finalité de police administrative, limitée à la surveillance de grands rassemblements. 

Une utilisation plus large des bodycams, notamment en vue de mieux protéger les 

policiers dans des situations dangereuses ou difficiles, a déjà fait l’objet de 

 ·······························  
121 

 Chapitre III/1 de la loi caméra, relatif aux conditions sous lesquelles l'utilisation de caméras de surveillance 

mobiles est autorisée, tel qu’inséré par les articles 8 et suivants de la loi du 12 novembre 2009 visant à 

modifier la loi du 21 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance. 



 

 

E
n
q
u
ê
te

s 
d
e
 c

o
n
tr

ô
le

 e
t 

d
e
 s

u
iv

i 

 

144/182 

nombreuses discussions mais est néanmoins actuellement dépourvue de fondement 

légal122. 

Tous les acteurs du monde policier ne sont cependant pas convaincus de la plus-value 

d’un recours plus large aux bodycams. Au-delà de la question du cadre légal devant 

entourer un tel dispositif, de son coût et de son efficacité réelle, certains se 

demandent si les bodycams ne seraient pas finalement un moyen de contrôle de plus à 

l’égard des policiers sur le terrain. 

Au moment de la rédaction finale du présent rapport, la réglementation en matière de 

caméras de surveillance est en pleine évolution. L’avant-projet de loi relatif à 

l’utilisation de caméras par les services de police vise à extraire l’utilisation de 

caméras par les services de police du champ d’application de la loi caméras pour la 

réglementer de façon spécifique et plus large sous l’article 26 de la loi sur la fonction 

de police, eu égard aux besoins particuliers de services de police. 

3.3 Recommandations 

Le Comité P reste attentif, à son niveau, au phénomène, notamment par le suivi des 

faits de violences policières dénoncés dans les plaintes qu’il reçoit. Les constatations 

qui en résultent sont publiées dans son rapport annuel. 

Le Comité P ne peut qu’insister sur le rôle essentiel de la formation et des 

entraînements prévus en matière de maîtrise de la violence. Sur le terrain, il importe 

que les services de police disposent d’un système de suivi du personnel afin de 

s’assurer que tout membre concerné suive le nombre d’entraînements prévus. Pour ce 

faire, les services de police doivent pouvoir disposer d’infrastructures adéquates et en 

nombre suffisant à la dispense de ces séances d’entraînement. 

Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre de la circulaire ministérielle GPI 48 sont 

assurés par la police fédérale. Le Comité P invite les structures existantes chargées de 

cette mission de prendre connaissance des constatations écrites dans ce rapport afin de 

les aborder lors de la tenue de leurs travaux. 

Le Comité P recommande une sensibilisation à l’importance de la fonction 

d’encadrement incarnant le lien entre le niveau décisionnel et l’exécution des missions 

de police. Le cadre intermédiaire doit intégrer plusieurs rôles dans différents domaines 

dont celui de la prévention des violences policières : un rôle de relais de l’information, 

un rôle de gestion interpersonnelle, un rôle de supervision, d’encadrement et de 

contrôle. 

Concernant la police fédérale, le Comité P sera attentif aux développements futurs 

annoncés par la police fédérale ayant trait à une analyse de risques structurée 

spécifique aux violences policières.  

 ·······························  
122

  Ce rapport a été publié avant la publication de la loi du 21 mars 2018. 
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Enfin, il conviendra de suivre l’évolution de futures dispositions légales concernant 

l’installation et l’utilisation des caméras de surveillance, dont les bodycams, par les 

services de police. 
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4. Enquête sur les moyens mis en œuvre par la 
police intégrée pour limiter les risques liés à 
l’accès à l’information policière, singulièrement 
celle relative au domaine opérationnel et/ou 
dit(e) sensible 

4.1 Contexte et résumé de l’enquête 

Le Comité permanent P a opté pour la réalisation d’un suivi des recommandations 

formulées dans l’enquête de contrôle sur les moyens mis en œuvre par la police 

intégrée pour limiter les risques liés à l’accès à l’information policière, singulièrement 

celle relative au domaine opérationnel et/ou dit(e) sensible. 

L’objectif de l’enquête de base visait à établir un état des lieux de la sécurité de 

l’accès à l’information policière dans les services de police. Dans cette enquête, les 

recommandations suivantes avaient été formulées : 

 étant donné la période de limitation budgétaire, ne pas céder à la « tentation » 

de réduire à outrance les investissements en matière de sécurité (de 

l’information ou autres) ; 

 désigner au plus vite les conseillers en sécurité et en protection de la vie privée 

et faciliter l’exécution de leurs missions ; 

 ajouter rapidement au programme des académies une formation spécifique 

pour les conseillers en sécurité et en protection de la vie privée dépassant le 

cadre de la simple information et portant sur les aspects de management, 

informatiques et légaux relatifs à cette fonction ; 

 à moyen terme, compte tenu de l’évolution rapide de l’environnement 

(technologies, menaces, pratiques,…), la fonction devra être soutenue par des 

recyclages réguliers, que doivent prévoir les futurs plans de formation ; 

 respecter l’indépendance qui doit être conférée à ce rôle de conseiller en 

sécurité et en protection de la vie privée et éviter de cumuler ce rôle avec 

certaines autres fonctions, en particulier celle de gestionnaire-système. 

Pour effectuer ce suivi, des entretiens et recueils d’information avec les responsables 

du Commissariat général - CG/Information Security & Privacy Office (SIVP) ont été 

effectués fin de l’année 2016. Il a été tenu compte du cadre normatif élaboré au 

niveau européen. 

4.2 Constatations 

4.2.1 Désignation des conseillers dans les corps de police 

L’arrêté royal relatif à la désignation des conseillers en sécurité et en protection de la 

vie privée a été publié le 6 décembre 2015. La police fédérale a établi la liste des 

conseillers désignés en son sein et allait communiquer incessamment les noms (~50 

personnes) à l’Organe de contrôle de l’information policière (COC) et à la Commission 

de la protection de la vie privée (CPVP).  
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Les polices locales doivent également communiquer le nom des personnes désignées 

aux deux instances. Le SIVP, service fédéral, n’a pas de vue sur le niveau local mais la 

Commission Permanente de la Police Locale (CPPL) a précisé que, dans la plupart des 

cas, les zones de police ont désigné leur conseiller123. Il est rappelé que vu l’autonomie 

de gestion liée à la structure policière à deux niveaux, il n’est pas prévu de désigner un 

conseiller pour l'ensemble de la police intégrée. 

Au niveau fédéral, le profil de fonction du conseiller en sécurité et en protection de la 

vie privée a été repris dans le T03 (tableau organique dressé suite à l'optimalisation de 

la police fédérale) au niveau déconcentré. 

En 2012, l'Union européenne a décidé de réformer la protection des données à 

caractère personnel et de mettre en place un nouveau règlement. En avril 2016, deux 

textes ont été publiés : le RGPD (Règlement Général sur la Protection des données, 

également appelé GDPR pour General data protection regulation)124 pour tous secteurs 

(privés et publics) ainsi qu'une directive pour le domaine de la police et la Justice125. 

Ces deux textes devront être intégrés en droit belge pour mai 2018 au plus tard et 
modifieront en profondeur notamment la loi sur la protection de la vie privée ainsi que 

la loi sur la fonction de police.  

4.2.2 Formations proposées dans les académies de police 

En ce qui concerne les formations, deux domaines sont à distinguer : privacy et 

sécurité. Les formations pour les conseillers en matière de sécurité ne sont pas encore 

effectives. Plusieurs partenariats sont prévus avec d'autres services publics mais n'ont 

pas encore pu se mettre en place pour diverses raisons. En matière de privacy, il n'y a 

pas de formation dispensée structurellement.  

Une formation modulaire en protection des données à caractère personnel est en cours 

d'élaboration. Deux modules de cours ont déjà été donnés fin 2015-début 2016. Ils 

portaient sur : « protection des données à caractère personnel : concepts de base et 

principes généraux » et « protection des données à caractère personnel : spécificités 

des données opérationnelles ». Cette formation est à destination principalement des 

membres du personnel de la police fédérale mais les membres de la police locale 

peuvent y participer. 

D'autres modules thématiques devraient suivre : spécificité des données 

opérationnelles, application de la directive interne126 « ICT-privacy » portant sur les 

règles en matière de données relatives aux badges d'accès, numéros de téléphones, de 

GSM, utilisation et contrôle des réseaux ICT au sens large, etc. 

 ·······························  
123

  D’autre part, cette fonction peut être exercée au profit de plusieurs zones. 
124

  Ce règlement portant le numéro (UE) 2016/679 est entré en vigueur le 24 mai 2016, mais à compter de 

cette date une période de transition de 2 ans est prévue. La Commission vie privée, les entreprises et les 

organisations ont jusqu'au 25 mai 2018 pour se plier aux exigences du RGPD (source : 

https://www.privacycommission.be). 
125

  Directive (UE) 2016/680. 
126

  Pour l’instant, on attend la loi-cadre visant à implémenter le Règlement Général sur la Protection des 

données (RGPD) et la directive police-justice. 

https://www.privacycommission.be/
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Les formations sont développées également avec l'aide d'acteurs comme DGR-DRI 

(Direction de l'information policière et ICT) et Interpol. Mais il faut signaler que les 

connaissances en la matière sont concentrées auprès de quelques personnes.  

4.2.3 Mise en place de la plateforme de la sécurité et de la protection 
des données 

À ce stade, la plateforme n'existe pas encore. Bien que l’arrêté royal du 

14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux compétences du commissariat général 

spécifie à l'article 2.1°.e) : « en concertation avec la Commission permanente de la 

police locale, la détermination de normes et d'une approche standardisée en matière 

de sécurité de l'information et de protection de la vie privée applicables à la police 

fédérale ou à l 'ensemble de la police intégrée », aucune étape n'avait été entreprise 

par le SIVP au moment de notre visite pour en coordonner la mise en place en raison du 

manque de capacité de ce service. Entre-temps, des démarches ont été accomplies 

avec la CPPL en vue de créer cette plateforme. 

La plate-forme de la sécurité et de la protection des données devrait servir également 

de lieu de formation. 

4.2.4 Développement de la politique de sécurisation et de protection 
de la vie privée au sein des corps de police 

Une complexité inhérente au travail de police est la nécessité de gérer des données de 

différentes natures, dont les données opérationnelles ne constituent qu'une partie. 

Comme évoqué précédemment, l'Union européenne a réformé le cadre légal visant la 

protection des données et de mettre en place un nouveau règlement de protection. 

Certaines dispositions du RGPD ainsi que de la directive (UE) 2016/680127 destinée aux 

secteurs de la police et de la justice pénale devront être précisées par le droit belge 

pour mai 2018 au plus tard. Par ailleurs, les autres dispositions belges portant sur la 

CPVP et les mesures concrètes devront être adaptées pour être conformes au RGPD. 

La police fédérale par l'intermédiaire du SIVP participe aux travaux européens ainsi 

qu'aux réunions de coordination chapeautées par le SPF Justice avec pour objectif 

l'application de ces textes pour 2018. 

Le titre complet de la directive « police justice » pourrait laisser entendre qu’elle ne 

s’applique qu’aux missions de police judiciaire mais elle couvre également les activités 

de police administrative. Cependant, lorsque les services de police traitent des 

données à caractère personnel pour d’autres fins, par exemple dans le cadre de la 

gestion du personnel, le RGPD devrait s’appliquer.  

 ·······························  
127

  Directive « police justice » : directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités 

compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites 

en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 

décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil. 
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Par rapport à la législation actuelle, le RGPD renforce les droits des personnes 

concernant leurs données personnelles. Pour ce faire, les rôles et les responsabilités de 

l’autorité de contrôle128, du responsable du traitement et du délégué à la protection 

des données sont sensiblement accrus, ce qui ne peut qu’avoir une influence positive 

sur la sécurité générale des données, qui fait l’objet de la présente enquête. Le RGPD 

met également en avant certaines procédures et techniques telles que l’anonymisation, 

la pseudonymisation et le cryptage.  

La directive « police justice » prévoit la possibilité de limiter les droits de la personne 

concernée d’être informée de l’existence d’un traitement de ses données, d’y avoir 

accès ainsi que de les rectifier ou les effacer, lorsque l’exercice de ces droits est 

susceptible par exemple de gêner des enquêtes, de prévenir ou détecter des infractions 

ou de protéger la sécurité publique. Il est à noter que la directive insiste sur 

l’importance dans une société démocratique des principes de nécessité, 

proportionnalité et subsidiarité que doivent respecter ces limitations. D’autre part, 

cette directive a également pour but de faciliter l’échange transfrontalier 

d’informations policières. 

En ce qui concerne les zones de police, il est probable que certaines soient avancées 

dans l'établissement de leur politique de sécurité des données et de la vie privée mais, 

à nouveau, la police fédérale n'a pas de vue sur celle-ci. Il faut réaliser que la « 

politique » est un concept large, qui pourrait être matérialisé, par exemple, dans un 

règlement d'ordre intérieur selon ce que décide la zone. 

4.2.5 Synergies avec le Centre pour la Cybersécurité Belgique (CCB) 
ou d’autres organismes 

En matière de sécurité des informations, le CCB élabore, coordonne et veille au respect 

des normes, standards et directives de sécurité pour les systèmes d'information des 

services publics. Le CCB travaille au profit de l’ensemble du territoire (privé-public, 

citoyens,…) et en collaboration avec d’autres services dont les services de police 

d’après les informations obtenues.   

En matière de suivi des cyber-attaques, les menaces sont suivies constamment par la 

police fédérale en concertation avec le CCB et les autres SPF. Les informations et 

expériences sont échangées et rediffusées ensuite aux membres de la communauté 

policière et aux services externes. Toutefois, il n'y a pas encore de structure mise sur 

pied pour communiquer avec les zones de police. 

4.3 Conclusions 

Les mesures à mettre en place en matière de sécurité de l'information et respect de la 

vie privée, exposées dans l'enquête initiale ne sont pas encore entièrement d'actualité. 

Il faut constater qu'il s'agit d'une matière spécialisée et en constante mutation, partant 

 ·······························  
128

  La directive requiert la mise en place d’au moins une autorité de contrôle indépendante vérifiant le respect 

de son application. 
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du niveau international. L'expertise et la connaissance pour appréhender les concepts 

et principes et les concrétiser en un cadre normatif se concentrent dans un nombre 

réduit d'experts ; de plus, la quantité et la nature des données gérées par les services 

de police sont très importantes. 

Parmi les freins évoqués dans la mise en place de ces mesures, un manque de capacité 

et certaines autres priorités sont cités. Les politiques en matière de sécurité et de vie 

privée sont de la compétence de chaque corps de police. La police fédérale n'a pas de 

vue sur les initiatives des zones de la police locale. La structure policière ne prévoyant 

pas d'organe de coordination en matière de sécurité de l’information et de protection 

de la vie privée entre les deux niveaux de police, des initiatives devront probablement 

provenir du niveau local pour la concrétisation de la plateforme ou pour la désignation 

des futurs acteurs. Il existe bien le comité de coordination de la police intégrée 

(CCGPI)129 mais ce comité est avant tout chargé de stratégie policière. 

L’enjeu est l’année 2018, qui verra la retranscription en droit belge de directives 

européennes plus exigeantes en matière de sécurité des données à caractère 

personnel : le RGPD et la directive (UE) 2016/680.  

Les services de police devront donc être prêts à ce moment. Il semble nécessaire que 

les mesures en développement, comme la formation des conseillers, la plateforme de 

coordination, la coordination entre les zones de police et entre celles-ci et la police 

fédérale, soient dorénavant appréciées à l’aune de la transposition en droit belge du 

RGPD et de la directive « police justice ». Par exemple, la formation des conseillers 

devrait déjà maintenant tenir compte du rôle et des responsabilités accrus du futur 

délégué à la protection des données. 

En exigeant de tous les acteurs de la police et de la justice une meilleure intégration 

de la protection des données à caractère personnel dont ils sont dépositaires, ainsi 

qu’une meilleure conscientisation des risques encourus, ces textes devraient avoir une 

incidence positive sur l’amélioration de la sécurité des données policières au sens 

large.  

Le Comité P constate que les services de police ont bien intégré la menace extérieure 

provenant en particulier des organisations criminelles et terroristes. Toutefois, il tient 

à rappeler l’existence d’une « menace » interne qui peut prendre la forme d’actions 

mal intentionnées mais aussi (et sans doute bien plus fréquemment) d’erreurs ou de 

négligences lors de la conservation ou de la transmission de données, et qui doit être 

impérativement prise en compte lors de la conception des systèmes d’information et de 

l’établissement des procédures (cf. la « privacy by design » prônée par le RGPD). 

  

 ·······························  
129

  Loi du 26 mars 2014 portant mesures d'optimalisation des services de police, insertion article 8ter dans la 

loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux. 
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5. Implémentation de la MFO-7 et du manuel 
‘Poursuite et interception de véhicules’ 

5.1 Contexte et finalité de l’enquête 

La présente enquête de contrôle constitue la suite de l’enquête de contrôle sur « la 

coordination, efficience et efficacité de l’intervention policière lors de déplacements 

de suspects ». 

Diverses poursuites menées par des services de police ont en effet soulevé la question 

de savoir dans quelle mesure la police intégrée est suffisamment organisée pour 

coordonner de manière efficace et efficiente dans des situations de crise lorsque des 

suspects se déplacent au-delà de certaines frontières territoriales (respectivement 

entre plusieurs zones ou arrondissements). On a constaté une coordination/direction 

laborieuse de l’opération et une collaboration bancale, notamment motivées par un 

manque de clarté au niveau des compétences. 

Des conclusions et recommandations ont été formulées dans l'enquête de contrôle sur 

« la coordination, efficience et efficacité de l’intervention policière lors de 

déplacements de suspects » dans les domaines suivants : (1) la direction de l'opération, 

(2) les procédés tactiques, (3) la GPI 49 (conventions de collaboration), (4) les 

radiocommunications et (5) l'alerte policière. Les conclusions de cette enquête de 

contrôle ont d'une part mené à l'ajout de ce thème au Plan national de sécurité (PNS) 

2012-2015 et d'autre part à la création du groupe de travail policier « gestion 

d'événements dynamiques non planifiés ». 

En ce qui concerne « l'alerte policière », l'enquête a débouché sur les conclusions 

suivantes : « Douze ans après la réforme des polices et sept ans après la circulaire 

alerte policière, la police intégrée n'est toujours pas en mesure de faire front à la 

problématique de l'interception d’auteurs qui se déplacent. C’est principalement dû 

1) à l'absence de directives relatives à la direction et à la coordination et 2) au 

manque de procédés tactiques uniformes en cas d'événements de ce genre ». 

Finalement, les activités du groupe de travail « Gestion d'événements dynamiques non 

planifiés » ont débouché sur la MFO-7130 et les travaux du Comité pédagogique pour la 

maîtrise de la violence sur le manuel « Poursuite et interception de véhicules ». 

La finalité de l’enquête consistait à suivre l’implémentation tant de la MFO-7 que du 

manuel « Poursuite et interception de véhicules » au sein de la police intégrée. Cela a 

résulté dans quelques questions d’enquête concernant l’alerte policière et la phase 

réflexe dont question dans la MFO-7. 

 ·······························  
130

  MFO-7 : Directive ministérielle MFO-7 du 29 mars 2014 relative à la gestion d’événements dynamiques non 

planifiés pour lesquels une intervention policière supralocale immédiate et coordonnée est mise en œuvre. 
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5.2 Constatations et conclusions 

Il a été décidé d’interroger aléatoirement 52 unités au moyen de questionnaires 

adaptés à l’implication de l’unité. Les questionnaires ont été envoyés début 

novembre 2016, toutes les réponses nous sont parvenues avant la fin janvier 2017. 

Les directives et procédures relatives à l’alerte policière semblent bien connues et 

préparées par toutes les personnes interrogées. Le système n’est toutefois 

pratiquement pas utilisé et les procédures d’alerte sont presque exclusivement 

utilisées au niveau de l’arrondissement/la province. 

Une intervention policière coordonnée telle que définie par la MFO-7 (l’alerte 

policière) et le manuel est aussi efficiente et efficace que son maillon le plus faible. 

Nous avons pu constater que, dans chaque province/arrondissement interrogé(e), il 

existait des unités policières dans lesquelles les directives précitées relatives aux 

actions ou techniques d’intervention coordonnées n’étaient pas suffisamment voire pas 

du tout implémentées, connues ou préparées. Il n’y a en effet pour ainsi dire pas de 

coordination, suivi, uniformité ou contrôle concernant la diffusion, la formation, 

l’entraînement et la mise en œuvre de ces directives, procédures, techniques 

d’intervention… Les directives relatives aux actions et interventions coordonnées sont 

diffusées mais cela se limite parfois en grande partie à cela dans certaines zones et 

certains services. 

De tels dysfonctionnements peuvent non seulement donner lieu à une intervention non 

coordonnée et chaotique mais aussi être source de situations dangereuses pour 

l’intégrité physique du citoyen ainsi que des policiers concernés eux-mêmes. Il est dès 

lors de la plus grande importance que les recommandations reprises ci-dessous soient 

réellement analysées pour chaque service de police et, le cas échéant, mises en 

œuvre. Avec la mise en service de caméras ANPR131 et l’organisation des SICAD132 le 

problème n’en deviendra que plus aigu. 

5.3 Recommandations 

5.3.1 Pour la police intégrée 

La rédaction de telles directives coordinatrices et d’un tel manuel doit aller de pair 

avec une approche intégrale et intégrée (par ex. les acteurs concernés doivent se 

concerter proactivement sur la manière dont la formation/l’entraînement et 

l’exécution pratique sur le terrain se dérouleront, convenir de délais clairs notamment 

en ce qui concerne l’entrée en vigueur…). 

Indépendamment de savoir qui sont les personnes qui appliquent ou peuvent appliquer 

ou non quelles techniques d’intervention, il faut à tout le moins que tous les 

collaborateurs opérationnels de la police intégrée sachent clairement quelles sont les 

 ·······························  
131

  ANPR : Automatic Number Plate Recognition. 
132

  SICAD : service d’information et de communication de l’arrondissement. 
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techniques qui existent, comment et à partir de quand elles peuvent être mises en 

œuvre, qui peut les appliquer et quel est le rôle de chacun. 

Il faut organiser plus d’exercices dans ce cadre. Le Comité permanent P peut se rallier 

aux diverses personnes interrogées qui indiquent que les DirCo sont le mieux placés 

pour prendre des initiatives dans cette optique. Les leçons à tirer peuvent donner lieu 

à une adaptation sur le plan du commandement, des (radio)communications, de la 

connaissance des moyens et effectifs de chaque partie, de la coordination des 

opérations… 

Il faut (continuer à) investir dans les deux instruments d’appui qui ont été formulés 

dans la MFO-7, à savoir la matrice décisionnelle et le schéma de réaction. Des 

initiatives (prématurées) ont déjà été prises à ce sujet, tant sur le plan national que 

sur le plan local. Il faut continuer de les développer. 

Le point 1.5. « Points d’attention lors de poursuites » du manuel et le point 2. 

« Évaluation/décision » donnent un large aperçu des critères devant idéalement être 

pris en considération pour décider de l’opportunité d’entamer une poursuite ou d’y 

mettre fin. Ces critères sont plus larges que ceux repris dans la directive MFO-7 et 

devraient servir de source d’inspiration pour l’élaboration d’une matrice décisionnelle. 

Le point 3.3.5. « Réactions des autres équipes sur le terrain » du manuel énumère 

plusieurs possibilités d’appui qui peuvent être exécutées par d’autres équipes 

présentes sur le terrain et qui ne font pas encore partie du dispositif de poursuite. Ces 

activités nous semblent utiles pour réaliser le schéma de réaction. 

5.3.2 Pour le Coordinateur national de la maîtrise de la violence 

Le Coordinateur national de la maîtrise de la violence doit exécuter d’urgence le 

point 6.2. de la MFO-7 (2014) qui charge la Plate-forme stratégique pour la maîtrise de 

la violence de développer le contenu d’un programme de formation et d’entraînement 

pour la poursuite et l’interception de véhicules. La diffusion des informations sur la 

formation et la concrétisation du parcours de formation ont été insuffisantes et il faut 

en tirer les leçons qui s’imposent pour éviter des situations analogues à l’avenir. 

5.3.3 Pour les DirCo 

Dès que les conditions annexes nécessaires seront remplies sur le plan de la formation, 

il faudra veiller à ce que cette matière soit mieux connue encore des (de certains) 

collaborateurs opérationnels. En conséquence, une approche intégrée dans le domaine 

de l’entraînement s’impose. Le DirCo pourrait y jouer un rôle (plus) coordinateur, par 

analogie avec la régie assurée par certains DirCo lors de la rédaction des protocoles 

« alerte policière » et « poursuites ». 

Le Comité permanent P ne peut que répéter que les SICAD peuvent jouer un rôle plus 

grand et plus important dans la direction et la coordination opérationnelles lors 

d’événements supralocaux non planifiés. Cette recommandation avait été formulée en 
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son temps, d’ailleurs également par le Conseil fédéral de police et l’AIG, comme l’une 

des recommandations dans l’enquête de contrôle relative à la coordination, l’efficience 

et l’efficacité de la préparation et de l’action entreprise par les services de police 

(discipline 3) dans le cadre des plans d’urgence et d’intervention. 

Vu l’importance et la responsabilité sans cesse croissantes du SICAD – qui se traduit 

dans la possibilité de commander réellement des équipes sur le terrain – le Comité 

permanent P demande d’envisager (comme aussi déjà recommandé dans l’enquête de 

contrôle ASTRID) qu’un OPA soit présent en permanence au SICAD. 

5.3.4 Pour la police de la route 

Une harmonisation du manuel « Poursuite et interception de véhicules » et de la note 

interne de la police de la route s’impose. 
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L’article 4, §3 de la Loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires prévoit, depuis 

1996, la possibilité de charger le Comité permanent P d’effectuer les enquêtes 

nécessaires133. 

Sur la base de cette compétence, plusieurs commissions d’enquête parlementaire ont 

fait appel au Comité permanent P au cours de l’année 2017. 

1. Commission d’enquête parlementaire attentats 
terroristes 

Comme indiqué dans le rapport annuel 2016, le Comité permanent P, a ouvert, à la 

demande de la Commission d’enquête parlementaire, fin 2015, suite aux attentats 

terroristes survenus à Paris le 13 novembre 2015, une enquête de contrôle sur la 

position d’information des services de police belges préalablement à ces attentats. 

À la suite des attentats à Bruxelles, le 22 mars 2016, une Commission d’enquête 

parlementaire134 a été créée, à laquelle a été adressé le rapport final de l’enquête de 

contrôle. En automne 2016, cette Commission d’enquête parlementaire a posé 

plusieurs questions complémentaires au Comité permanent P, en vue d’actes d’enquête 

complémentaires. Ces travaux ont été poursuivis en 2017. 

2. Commission d’enquête parlementaire 
transaction pénale 

Le 9 février 2017, la Commission d’enquête parlementaire « Transaction pénale »135 a 

chargé le Comité permanent P d’enquêter sur le traitement, par la police de Waterloo, 

des demandes de naturalisation de Monsieur Patokh CHODIEV et de son épouse. Cette 

mission faisait suite aux témoignages à huis clos d’un agent de police de l’époque et du 

chef de corps de la police locale de Waterloo. La Commission d’enquête demandait 

plus particulièrement au Comité permanent P d’enquêter sur les événements qui 

avaient eu lieu au sein de la police locale de Waterloo entre 1993 et 2002 et, plus 

concrètement, de répondre à une trentaine de questions précises. La tâche du Comité 

permanent P était clairement circonscrite à l’action de la police dans les différentes 

procédures de naturalisation des époux CHODIEV. 

À la demande du Comité permanent P, sa mission a été adaptée pour faciliter la mise 

en œuvre des actes d’enquête. La Commission d’enquête parlementaire a ainsi autorisé 

le Comité permanent P : 

 ·······························  
133

  L’article 5 de la Loi du 30 juin 1996 modifiant la loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires et 

l’article 458 du Code pénal, MB du 16 juillet 1996. 
134

  Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les circonstances qui ont conduit aux attentats 

terroristes du 22 mars 2016 dans l’aéroport de Bruxelles-National et dans la station de métro Maelbeek à 

Bruxelles, y compris l’évolution et la gestion de la lutte contre le radicalisme et la menace terroriste. 
135

  Commission d’enquête parlementaire chargée d’enquêter sur les circonstances ayant conduit à l’adoption et 

l’application de la loi du 14 avril 2011 portant des dispositions diverses, en ce qui concerne la transaction 

pénale – cf. e.a. Doc. parl. Chambre 2016-2017, n° 2179/006. 
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- à consulter les procès-verbaux d’audition des témoins entendus à huis clos, en 

application de l’article 146, points 1 et 2 du Règlement de la Chambre ; 

 

- à prendre copie des pièces nécessaires des dossiers de naturalisation des époux 

CHODIEV pour pouvoir les soumettre durant l’enquête à l’agent de police et au 

chef de corps précités. 

Le Comité permanent P a confié l’exécution de cette enquête à son Service 

d’enquêtes P, qui s’est également chargé de la rédaction d’un rapport répondant aux 

questions posées par la Commission d’enquête et contenant également une synthèse 

des éléments d’information recueillis. 

Certaines questions posées au Comité permanent P par la Commission d’enquête 

parlementaire avaient également été adressées au Comité permanent R, dans le cadre 

d’une demande similaire. Les Services d’enquêtes P et R n’ont pas procédé à une 

enquête conjointe en la matière, mais ils ont reçu l’autorisation de procéder à un 

échange de vues sur ces questions. 

Les principaux actes d’enquête menés par le Service d’enquêtes P ont consisté en : 

(1) la consultation du dossier à la Commission d’enquête parlementaire, (2) l’audition 

d’anciens agents de quartier, de membres du personnel administratif, d’officiers et du 

chef de corps de la police locale de Waterloo, (3) l’exploitation de divers documents 

dont des archives, des registres et plusieurs dossiers personnels de membres de la 

police locale de Waterloo. 

Le 6 mars 2017, le Comité permanent P a transmis son rapport d’enquête au Président 

de la Commission d’enquête parlementaire. Ce rapport a ensuite été présenté par la 

présidente du Comité permanent P, accompagnée de deux commissaires auditeurs du 

Service d’enquêtes P, lors de la séance du 8 mars 2017 de la Commission d’enquête 

parlementaire, qui a eu lieu en partie à huis clos. 

3. Commission d’enquête parlementaire Optima 

Enfin, la Commission d’enquête parlementaire Optima136 a également fait plusieurs fois 

appel au Comité permanent P au cours de l’année 2017, et ce en vue de la réalisation 

de certaines recherches. 

 ·······························  
136

  Commission d’enquête parlementaire chargée d’examiner les causes de la faillite de la banque Optima et 

l’éventuelle confusion d’intérêts entre le Groupe Optima et ses composantes, d’une part, et des 

administrations publiques, d’autre part – cf. e.a. Doc. parl. Chambre 2016-2017, n° 1938/006. 
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Cahier ‘Maintien des règles de droit par la police en 
mer du Nord depuis une perspective belge. 
Clarification de quelques questions juridiques’ 

1. Histoire d’un comeback … l’intérêt de la série 
‘Cahiers du Comité permanent P’ 

Par le passé, le Comité permanent P a régulièrement publié des cahiers qui avaient 

trait à divers thèmes tels que les services spéciaux d’inspection, le suicide au sein de la 

police, l’approche policière de la violence conjugale ainsi que les cellules de passage et 

incarcérations dans des locaux de police. Ce faisant, le Comité permanent P voulait non 

seulement faire encore mieux connaître ses constatations, conclusions et 

recommandations, mais également décrire les bonnes pratiques. Les cahiers étaient un 

complément aux rapports au parlement en matière d’enquêtes de contrôle et étaient 

destinés au grand public. En ce qui concerne leur contenu, l’accent était mis sur 

l’attention constante que le Comité permanent P accorde à la question de savoir si la 

police fonctionne efficacement et si l’intervention de la police est légitime, intègre et 

conforme aux normes et attentes d’un État de droit dans une société démocratique. 

Le Comité permanent P poursuit à présent la série ‘Cahiers du Comité permanent P’ en 

diffusant régulièrement des publications à propos de sujets d’actualité relatifs au 

fonctionnement de la police. Via les thèmes traités dans les cahiers, le Comité 

permanent P souhaite faire connaître à un plus grand public sa propre expertise et les 

connaissances qu’il a accumulées, dans un souci permanent de contribuer au 

fonctionnement optimal des services de police et des services et fonctionnaires ayant 

une compétence de police. 

2. Origine et objectif de l’enquête 

Par le présent cahier, on comble pour ainsi dire une lacune dans la littérature 

policière : il faut en effet constater que, hormis un texte descriptif relatif (entre 

autres) à la police de la navigation, en tant que composante de la police fédérale, et 

une annotation sous un jugement brugeois du 26 avril 2010, depuis ladite ‘petite 

intégration’, par laquelle la police de la navigation qui existait alors comme service de 

police distinct a été intégrée dans la Gendarmerie, et ensuite dans la police fédérale, 

aucune publication détaillée ne semble directement consacrée à la thématique en 

question. 

Le cahier remet non seulement à l’honneur le sujet laissé pour compte dans la 

littérature policière qu’a été la police en mer (au sens large) durant les dernières 

décennies, mais répond également à un besoin très actuel d’informations et ne peut 

donc arriver à meilleur moment. On ne peut en effet ignorer la constatation que, en 

2017, les services de police et d’inspection belges sont confrontés, aux frontières 

maritimes extérieures, à des formes de délits toujours plus inventives telles que le 
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trafic de drogue et le trafic d’êtres humains - un phénomène de criminalité qui en ces 

temps de crise des réfugiés attire évidemment souvent l’attention -. Un maintien des 

règles de droit correct dans ce domaine nécessite, outre une mise à jour constante des 

diverses formes et moyens de contrôle, une excellente collaboration entre tous les 

acteurs de la sécurité sur le terrain concerné. Ce dernier point n’est pas évident ; les 

contrôles aux frontières maritimes extérieures belges étant caractérisés par un 

écheveau de services, de compétences et de réglementations. Cette situation ne va pas 

aller en se simplifiant ces prochaines années, puisque le domaine de compétence belge 

en mer du Nord, pour ainsi dire la onzième province, continue à gagner en importance 

économique. Songeons seulement à la poursuite de la construction des parcs éoliens et 

au trafic croissant depuis et vers nos ports maritimes. 

Le Comité permanent P estime qu’avec ce cahier – une sorte de voyage de 

reconnaissance le long des frontières maritimes extérieures belges –, il contribue à 

démêler l’écheveau de services visé ci-avant, en particulier en ce qui concerne un 

certain nombre de questions juridiques qui sont apparues dans la pratique, notamment 

en ce qui concerne le champ d’application de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de 

police137 (Loi Fonction de Police). Ce faisant, le Comité permanent P met en exergue sa 

mission légale de contrôle du fonctionnement global et de l’exercice de la fonction de 

police par les fonctionnaires compétents de la police intégrée, structurée à deux 

niveaux (lire : in casu, la police fédérale), et par les services d’inspection qui 

interviennent pour le maintien des règles de droit dans le domaine concerné. Cette 

description des tâches fait que le Comité permanent P, comme institution 

parlementaire, est bien placé pour contribuer à l’efficacité, l’efficience et la 

coordination des divers services de maintien des règles de droit aux frontières 

maritimes extérieures et pour veiller à la manière dont ces derniers respectent les 

droits et libertés fondamentaux. 

L’analyse contextuelle exploratoire a montré que, dans le cadre du contrôle envisagé, 

certaines imprécisions, essentiellement de nature juridique, sont apparues. Ces 

imprécisions concernent principalement l’ensemble de tâches et de missions en la 

matière du service de police intégré, structuré à deux niveaux (la police locale et la 

police fédérale), d’une part, et des services spéciaux d’inspection (SSI) d’autre part, 

dans les diverses zones de la mer du Nord138. Pour éclaircir tout cela, un certain 

nombre d’acteurs pertinents – des experts (entre autres par leur expérience) - ont été 

contactés par écrit et interrogés sur le cadre légal dans lequel ils exercent leurs 

activités de contrôle aux frontières extérieures maritimes. 

Vu la complexité et la spécificité de la matière, l’analyse des informations collectées a 

ensuite été présentée, d’une part, dans son ensemble, au cabinet de Monsieur Bart 

Tommelein, alors secrétaire d’État de la mer du Nord, et d’autre part, sur certains 

points, au prof. Dr. Gwen Gonsaeles, professeur à l’École supérieure de navigation et à 

l’Université d’Anvers (en ce qui concerne l’aspect du champ d’application de la Loi 

 ·······························  
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  MB du 22 décembre 1992. 
138

  Voir point I.2. du chapitre I et point I.2. du chapitre II du cahier pour la liste et l’explication de ces zones. 
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Fonction de Police) et au service Études et Recherches de la Direction Générale des 

Douanes et Accises (en ce qui concerne l’aspect échange d’informations). 

L’ensemble a été regroupé dans un cahier constitué de deux chapitres. Le premier 

chapitre présente l’analyse contextuelle précitée : un certain nombre de concepts de 

base de l’étude y sont définis et on indique quels sont la structure et les services de 

base en la matière. Le second chapitre – qui constitue le noyau du cahier – comporte le 

cadre juridique en matière de maintien des règles de droit par la police belge en mer 

du Nord, visant entre autres à éclaircir les imprécisions juridiques en question. Une 

conclusion générale avec quelques recommandations clôt l’ensemble. 

Il convient de souligner qu’un projet du rapport, qui était à la base de ce cahier, a été 

envoyé en pré-lecture aux acteurs, services et personnes dont l’apport a été intégré au 

rapport. Dans le rapport, et, par extension, dans ce cahier, il a été tenu compte au 

maximum de leurs éventuelles remarques. 

3. Constatations 

L’analyse contextuelle a montré que l’espace maritime dans lequel la Belgique exerce 

sa compétence ou sa responsabilité est un territoire qui, d’une part, a la taille d’une 

province, mais que l’on ne peut, d’autre part, ranger sous un dénominateur commun. 

Les diverses zones – la mer territoriale, la zone contiguë, la ZEE139, le plateau 

continental – ont chacune leur réglementation spécifique nationale et internationale, 

ce qui fait du contrôle aux frontières maritimes extérieures une donnée complexe, qui 

demande une spécialisation des services actifs sur le terrain. 

La structure de la Garde côtière regroupe 17 services qui assument une responsabilité 

dans la zone maritime de la Belgique, avec une division opérationnelle, d’une part, 

entre les services qui sont axés sur la ‘safety’, avec le Centre maritime de sauvetage et 

de coordination (MRCC), comme point de contact, et, d’autre part, les services qui sont 

axés sur la ‘security’, avec le Carrefour d’information maritime (CIM) comme point de 

contact. La structure de la Garde côtière rassemble tant des services de la Région 

flamande que des services de l’autorité fédérale, tant des services axés sur le contrôle 

du trafic de marchandises que des services axés sur la surveillance du transport de 

personnes. Étant donné la diversité des autorités, des compétences et de la 

réglementation, l’existence d’une telle structure est indispensable. Un exemple de 

l’utilité de l’ensemble, ainsi que de la collaboration entre les services concernés, est le 

simple constat qu’un certain nombre de services ont répondu ensemble, sous la coupole 

de la Garde côtière, aux questions que le Comité permanent P leur avait posées dans le 

cadre de l’enquête concernée. 

Il ressort également de l’analyse contextuelle que, dans la sphère de la surveillance 

frontalière, il y a quelques imprécisions, essentiellement de nature juridique. Dans ce 

cadre, la question s’est notamment posée de savoir dans quelle mesure la Loi Fonction 

 ·······························  
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de Police peut être appliquée par la police intégrée (en l’espèce, la police de la 

navigation (SPN)) dans les zones maritimes précitées. Il a été décidé de clarifier 

certaines choses, autant que faire se pouvait, dans l’optique qu’une clarification d’un 

certain nombre de pierres d’achoppement juridiques ne peut être que bénéfique en ce 

qui concerne le degré d’efficacité des contrôles aux frontières maritimes extérieures. 

En raison du degré particulier de spécialisation du thème (où le droit (maritime) 

international joue un rôle fondamental), il a été opté d’affiner la représentation en la 

matière à l’aide d’un questionnaire ciblé adressé à un certain nombre d’acteurs 

pertinents (sur le plan de leur bagage pratique et/ou théorique), les réponses obtenues 

– vu leur degré de spécialisation – n’étant contrôlées que quant à des inexactitudes 

juridiques manifestes. Le cahier est le résultat de cette enquête. 

Lorsque le Comité permanent P examine l’intervention policière belge en mer du Nord, 

les deux questions suivantes, notamment, peuvent avoir leur importance : 1) la police 

pouvait-elle intervenir là où elle est intervenue ? ; 2) la police pouvait-elle utiliser les 

compétences qu’elle a déployées et l’ont-elles été de manière correcte ? Il nous 

semble que la première question a reçu quelques éclaircissements grâce au fait que 

nous nous sommes concentrés régulièrement sur la situation des diverses zones de 

responsabilité (qui ont également été plus amplement précisées) de la Belgique en mer 

du Nord. En ce qui concerne la deuxième question, se pose en particulier la question de 

l’applicabilité de la Loi Fonction de Police. À ce sujet, nous avons abouti, sur la base 

des réponses obtenues, aux points de vue/conclusions à défendre suivants : 1) la Loi 

Fonction de Police s’applique lorsque la police locale ou fédérale belge intervient dans 

les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone contiguë et la ZEE, lorsque cette 

intervention s’inscrit dans le cadre juridique des zones précitées ; 2) la police fédérale 

et locale belge ne peut en principe pas intervenir en haute mer à l’égard de navires 

étrangers (l’État du pavillon est alors en principe compétent), sauf dans quelques 

exceptions spécifiques ; 3) en cas d’intervention de police en haute mer – sous les 

conditions précitées – un problème peut se poser quant à l’application de la Loi 

Fonction de Police, dans la mesure où un bateau qui bat un certain pavillon en haute 

mer relève virtuellement du territoire de ce pavillon, indépendamment du lieu où le 

navire se trouve : la question se pose de savoir si, lorsque l’on retient un navire 

étranger poursuivi en haute mer, on ne doit pas, par exemple, fouiller selon le droit du 

pays de ce navire et non conformément à la Loi Fonction de Police. Le prof. Dr. 

Gonsaeles, expert en droit maritime, soutient ce point de vue et affirme en sa qualité 

académique – en résumé – que dans les cas où l’État belge, conformément au droit 

maritime international, peut avoir juridiction, les actions de nature policière qui en 

découlent peuvent se faire conformément (entre autres) à la Loi belge sur la Fonction 

de Police. 

Le flux d’informations de la police intégrée vers le CIM trouve actuellement un 

fondement légal dans l’article 44/11/9 de la Loi Fonction de Police, étant entendu que 

cet article nécessite encore la rédaction d’un protocole afin que tout ceci puisse être 

rendu opérationnel dans la pratique et conformément au droit. Un tel protocole serait 

actuellement en cours d’élaboration. Sachant qu’il s’agit d’une matière complexe 

quant au terrain, à la réglementation, aux compétences, aux phénomènes et aux 
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services concernés, il est important que ce protocole, et, par extension, un cadre 

juridique cohérent soient rapidement mis en place. Outre la rédaction d’un tel 

protocole, il est nécessaire de promulguer la réglementation d’exécution visée à 

l’article 44/11/12 de la Loi Fonction de Police pour donner une base juridique 

concluante à l’échange d’informations entre les divers services concernés. Le principe 

de réciprocité de l’échange d’informations est souhaitable pour permettre à chaque 

partenaire de bénéficier de toutes les informations nécessaires à l’exercice de ses 

tâches principales. Dans l’étude en question, cette nécessité a été illustrée sur le plan 

de la collaboration entre la police intégrée (SPN) et la Direction Générale des Douanes 

et Accises dans le contexte du CIM. 

Alors que l’étude semble avoir apporté certains éclaircissements à propos de la portée 

de la Loi Fonction de Police dans les affaires maritimes, le même exercice est 

souhaitable à propos des fondements légaux de l’intervention des autres services de la 

police intégrée (lisez : la SPN). Actuellement, en effet, la manière dont les services qui 

ne tombent pas sous le champ d’application de la Loi Fonction de Police exercent leurs 

compétences de contrôle dans les zones maritimes n’est pas du tout claire. 

Il nous semble par ailleurs que la conclusion d’un protocole (voir article 44/11/9, § 3 de 

la Loi Fonction de Police), entre les partenaires du CIM – en particulier la SPN (police 

fédérale), la composante maritime de la Défense et l’Administration Générale des 

Douanes et Accises – ainsi que la promulgation de la réglementation d’exécution visée à 

l’article 44/11/12 de la Loi Fonction de Police s’imposent afin de donner une base 

juridique probante à l’échange d’informations entre les divers services concernés. Ce 

processus était encore toujours en cours, et pas clôturé, début janvier 2018. 

4. Journée d’étude sur le maintien des règles de 
droit par la police en mer du Nord 

En collaboration avec Monsieur Carl Decaluwé, gouverneur de la province de Flandre 

occidentale, par ailleurs autorité administrative en mer, le Comité permanent P a 

organisé, le 15 décembre 2017, une après-midi d’étude sur cette thématique à Bruges. 

En plus du gouverneur Decaluwé et du magistrat de référence Pascal Week, en tant que 

représentants des pouvoirs exécutif et judiciaire, de Madame Gwendolyne Gonsaeles, 

en tant que professeur d’université, et de notre présidente Johanna Erard, les membres 

opérationnels du CIM et de l’UGMM140 ont eux aussi fourni une contribution. Ainsi, par 

ordre alphabétique, le commissaire divisionnaire Kenneth Coigné, l’amiral de division 

Wim Robberecht, Monsieur Ronny Schallier et le conseiller général Luc Van De Velde-

Poelman ont pris la parole pour expliquer comment leurs services opérationnels 

respectifs remplissent cette mission de maintien des règles de droit. Ensuite, les 

coprésidents de la Garde côtière, l’administrateur général capitaine Jacques D’Havé 

pour le niveau flamand et le directeur général adjoint Gunter Ceuppens pour le niveau 

 ·······························  
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  UGMM : service scientifique d’Unité de Gestion du Modèle Mathématique de la mer du Nord, Institut Royal 

des Sciences naturelles. 
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fédéral ont pris la parole à propos des défis pour la Garde côtière et le rôle de la 

Centrale de la Garde Côtière. 

Pour clôturer, un débat a eu lieu entre les acteurs opérationnels en mer du Nord, lors 

duquel le cadre juridique et les éventuelles difficultés liées à celui-ci ont été abordés. 

Ainsi, le représentant de la composante marine a signalé que l’utilisation de moyens de 

la Défense pour les besoins des partenaires de la garde côtière doit avoir un cadre 

juridique probant. Le magistrat de référence a souligné qu’en raison de la situation 

complexe en mer du Nord, la législation était toujours boiteuse. La police de la 

navigation a insisté à son tour sur le fait qu’une simplification de la législation en ce 

qui concerne le suivi, le maintien, mais aussi la collaboration avec les autres services, 

ne peut que s’améliorer. L’Administration des Douanes et Accises a fait remarquer que 

les arrêtés d’exécution de la législation sont souvent oubliés. Le coprésident flamand 

de la Garde côtière a attiré l’attention sur le difficile maintien des règles de droit en 

ce qui concerne les navires naviguant sous un soi-disant « flag of convenience ».141 

Les participants au débat ont ensuite fait remarquer que la collaboration entre les 

17 partenaires de la garde côtière était bonne, mais que les moyens nécessaires 

manquent. On se partage la disette, pour ainsi dire. Le représentant de la composante 

marine a fait remarquer à juste titre qu’on ne peut pas encore parler d’une véritable 

Garde côtière, comparable à d’autres pays. 

Étant donné que le Comité P en tant qu’institution dépend directement du parlement 

fédéral, le président de la Chambre, Monsieur Siegfried Bracke, a terminé l’après-midi 

par un discours de clôture. 

 

 ·······························  
141

  Il s’agit du pavillon d’un pays dans lequel les navires sont enregistrés dans le registre des navires en raison 

de la réduction des coûts – faibles taxes au tonnage et faibles droits d’enregistrement – ou pour contourner 

la réglementation publique de leur propre pays. L’ajout du pavillon signifie que les navires naviguent sous le 

pavillon du pays où ils sont enregistrés et non de celui du pays dont est originaire le propriétaire du navire. 
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RÉFLEXIONS SUR LA LOI SUR LA 
FONCTION DE POLICE 
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1. Nécessité d’actualiser la Loi Fonction de Police 

Dans le rapport annuel 2016, une première proposition argumentée a été faite en vue 

d’actualiser la circulaire du 2 février 1993 relative à la loi du 5 août 1992 sur la 

fonction de police (Loi Fonction de Police)142. En effet, cette circulaire – qui n’a jamais 

été modifiée – est devenue obsolète au fil des années sur bon nombre de points : les 

modifications successives apportées à la Loi Fonction de Police ainsi que la 

jurisprudence (de cassation) spécifique relative à cette loi n’ont pas encore été 

intégrées dans la circulaire, dans laquelle pourrait par exemple également – ce qui 

n’est pas le cas actuellement – être expliquée la jurisprudence strasbourgeoise, 

pertinente pour les compétences réglementées dans la Loi Fonction de Police143. 

Plusieurs enquêtes, brièvement présentées dans ce rapport annuel, ont d’autant plus 

démontré qu’une actualisation telle qu’envisagée ci-avant est plus que souhaitable. 

Tout d’abord, il a pu être constaté dans le cadre de l’enquête à orientation juridique 

sur la manière dont la police (en particulier la police locale) aborde des malades 

mentaux violents, que le droit actuel n’a pas de réponse toute faite à 14 questions 

juridiques qui se sont posées dans la pratique. Le Comité permanent P a formulé des 

points de vue en la matière, synthétisés aux pages 94 à 104 du présent rapport annuel ; 

toutefois, pour y aboutir, bon nombre de dispositions légales diverses ont dû être mises 

en relation et interprétées144, notamment par rapport à leurs travaux préparatoires et 

à la jurisprudence strasbourgeoise. Un malade mental, même s’il est violent, étant 

avant tout une personne qui a besoin d’aide, il est d’autant plus nécessaire de préciser 

ce que la police peut faire à son égard pour que l’intervention policière respecte le 

principe de légalité, visé à l’article 1er, alinéa 3 Loi Fonction de Police. La circulaire du 

2 février 1993 peut constituer un vecteur utile à cet effet, l’article 18 Loi Fonction de 

Police étant une disposition essentielle en la matière. 

Une deuxième enquête illustrative en la matière concernait les aspects opérationnels 

et juridiques de la pratique du screening à l’occasion du festival ‘Tomorrowland 2017’, 

résumée aux pages 128 à 132 du présent rapport annuel. Cette enquête visait 

essentiellement la pratique selon laquelle, préalablement au festival, l’identité des 

festivaliers a été screenée dans les banques de données policières, notamment dans la 

Banque de données nationale générale (BNG) qui contient des informations tant dures 

que douces (souvent non vérifiées pour ces dernières). L’enquête a pointé un grand 

manque de clarté quant à la base légale de cette façon d’agir dont le but était de 

contrôler si les intéressés étaient connus de la police pour certains faits commis dans 

une période déterminée ; ces informations servaient alors de point de départ à l’action 

policière ultérieure. À cet égard, le Comité permanent P a argumenté que l’article 34, 

§3 (et §2) Loi Fonction de Police, qui règle le contrôle d’identité, j° une prescription 

 ·······························  
142

  MB du 20 mars 1993. 
143

  Voir à cet égard : COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2016, www.comitep.be, 75-78, plus 

particulièrement 78. 
144

  Entre autres et plus particulièrement l’article 18 Loi Fonction de Police (outre l’article 14 de cette loi) et la 

loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux (MB du 27 juillet 1990) et 

ses arrêtés d’exécution. 

http://www.comitep.be/
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d’une autorité administrative ne suffisent pas en la matière mais que l’article 44/7 Loi 

Fonction de Police pourrait constituer une base légale pour le screening, tel que décrit 

ci-avant. Vu le manque de clarté susmentionné et les discussions que ce screening a 

suscitées au parlement et dans la presse, la circulaire du 2 février 1993 pourrait 

également constituer un forum adéquat pour expliciter la base légale du screening – qui 

réside selon le Comité permanent P à l’article 44/7 Loi Fonction de Police. Faisant 

droit à ce qui est fixé à l’article 44/1 Loi Fonction de Police, la circulaire actualisée 

peut alors donner des exemples de situations dans lesquelles, et sous quelles 

conditions, le screening peut avoir lieu (avec éventuellement une place correcte sur le 

plan juridique pour le niveau de menace 3) et mettre l’accent sur l’intérêt d’une 

analyse de risque sérieuse et dans les temps. 

Une troisième enquête, qui a donné lieu au cahier ‘Maintien des règles de droit par la 

police en mer du Nord depuis une perspective belge. Clarification de quelques 

questions juridiques’145, a montré que, dans la sphère de la surveillance frontalière de 

la mer du Nord, quelques imprécisions, essentiellement de nature juridique, se sont 

produites. Dans ce cadre, la question s’est notamment posée de savoir dans quelle 

mesure la Loi Fonction de Police peut être appliquée par la police intégrée (en 

l’espèce, la police de la navigation (SPN)) dans les diverses zones de responsabilité de 

la Belgique en mer du Nord. Grâce à l’enquête précitée, le Comité permanent P a pu 

préciser cette question, comme on peut le lire aux pages 161-166 du présent rapport 

annuel. Étant donné le manque de clarté qui règne dans la pratique, il semble ici aussi 

indiqué de formuler les précisions qui s’imposent dans une circulaire, par exemple dans 

une mise à jour de la circulaire du 2 février 1993. 

Vu ce qui précède, l’appel lancé in fine du rapport annuel 2016 en vue d’actualiser la 

circulaire du 2 février 1993 est donc répété avec vigueur146. 

  

 ·······························  
145

  D. VAN NESPEN et F. GOOSSENS, Politionele rechtshandhaving op de Noordzee vanuit Belgisch perspectief. 

Enkele juridische kwesties verduidelijkt en Cahiers Comité permanent P, Bruxelles, Comité permanent P, 

2017, 92p. 
146

  Voir également la note de bas de page 96 du rapport annuel 2016 pour certaines questions qui pourraient 

être traitées dans cette circulaire actualisée (COMITÉ PERMANENT P, Rapport annuel 2016, 

www.comitep.be, 78). 

http://www.comitep.be/
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2. L’usage des armes à feu pour les agents de 
police 

2.1 De proposition de loi à arrêté royal 

Dans le journal « Het Nieuwsblad » du 5 septembre 2015, un article a été publié 

concernant le syndicat SLFP qui avait mené une enquête auprès de 1670 agents de 

police. Selon le SLFP, 91 % des agents de police interrogés seraient demandeurs de 

pouvoir porter une arme de service. Seulement 9 % n’en ressentiraient pas le besoin. Le 

SLFP a donc proposé au ministre de l’Intérieur de laisser le choix aux agents eux-

mêmes. Ainsi, selon le SLFP, les agents de police devraient être en mesure de décider à 

titre individuel de porter ou non une arme. La condition pour porter une arme est de 

suivre un cours et des entraînements périodiques. 

Le 7 janvier 2016, une proposition de loi visant à adapter l’armement des agents de 

police a été introduite147. La ratio legis derrière cette proposition de loi était de mieux 

protéger les citoyens et de réduire la vulnérabilité des agents de police, étant donné la 

brutalité grandissante de la société. La proposition de loi visait à équiper les agents de 

police non seulement de moyens incapacitants mais du même armement individuel que 

celui dont disposent les fonctionnaires de police. En outre, la proposition de loi visait 

également à équiper les agents de police d’armes non létales, quel qu’en soit le type. 

Finalement, l’arrêté royal du 28 septembre 2016 relatif à l’armement des agents de 

police148 a modifié l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police 

intégrée, structurée à deux niveaux, ainsi qu’à l’armement des membres des Services 

d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de l’Inspection générale de 

la police fédérale et de la police locale149, ce qui fait que les agents de police peuvent 

également désormais porter une arme à feu. 

2.2 Dispositions relatives à l’armement des agents de 
police 

L’arrêté royal du 28 septembre 2016 relatif à l’armement des agents de police modifie 

l’article 3 de l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, 

structurée à deux niveaux, ainsi qu’à l’armement des membres des Services d’Enquêtes 

des Comités permanents P et R et du personnel de l’Inspection générale de la police 

fédérale et de la police locale, au sens où l’armement des agents de police, auparavant 

exclusivement constitué de moyens incapacitants, comprend désormais l’armement 

individuel et collectif. 

L’armement individuel comprend les armes à feu courtes, de type pistolet semi-

automatique, de calibre n’excédant pas 9 mm ; les armes de frappe droites 

 ·······························  
147

  Proposition de loi 7 janvier 2016 (P. Pivin e.a.) visant à adapter l’armement des agents de police, Doc. Parl. 

Chambre 2015-16, n° 54-1555/001. 
148

  MB du 4 octobre 2016. 
149

  MB du 22 juin 2007. 
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rétractables et les moyens incapacitants150. L’armement collectif comprend les armes à 

feu longues semi-automatiques, de calibre n’excédant pas 9 mm ; les armes de frappes 

droites rigides ou souples et les moyens incapacitants151. 

L’arrêté royal insère également un article 25/1 dans l’arrêté royal précité du 

3 juin 2007, ce qui fait que l’armement des agents de police qui ont participé à une 

formation de base qui a débuté avant le 22 août 2016 et qui n’ont pas suivi et réussi la 

formation déterminée par le ministre est exclusivement composé de moyens 

incapacitants. La formation visée peut être suivie sur décision, selon le cas, du 

ministre, du bourgmestre ou du collège de police. Le membre du personnel peut 

refuser de suivre cette formation. En d’autres termes, pour les agents de police qui ont 

débuté leur formation de base avant le 22 août 2016, l’armement est constitué de 

l’armement individuel et collectif étant donné que cela fait partie de leur programme 

de formation. Les agents qui ont achevé la formation de base avant cette date doivent 

d’abord suivre et réussir une formation complémentaire à condition que leur autorité 

administrative décide qu’ils peuvent suivre cette formation. 

Suite à l’adaptation de l’arrêté royal du 3 juin 2007, l’arrêté royal du 

20 novembre 2001 relatif aux formations de base des membres du personnel du cadre 

opérationnel des services de police et portant diverses dispositions transitoires152, 

l’arrêté ministériel du 24 octobre 2002 portant règlement général des études relatif 

aux formations de base des membres du personnel du cadre opérationnel des services 

de police153, la GPI 62154 et la GPI 48155 ont également dû être adaptés. 

Sans entrer dans les détails de ces modifications, on peut dire qu’elles ont toutes trait 

à la formation et à l’entraînement des agents de police en vue de leur permettre de 

pratiquer l’armement individuel et collectif. Il n’a toutefois pas été touché aux 

compétences des agents de police. 

2.3 Compétences des agents de police et usage de l’arme 
à feu 

Comme mentionné supra, à l’occasion de l’armement des agents de police, leurs 

compétences n’ont pas été modifiées. Cela a bien évidemment des répercussions sur la 

manière dont ces agents peuvent utiliser leur arme. Les compétences actuelles des 

 ·······························  
150

  Art. 4 de l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, 

ainsi qu’à l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du 

personnel de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale. 
151

  Art. 5 de l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, 

ainsi qu’à l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du 

personnel de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale. 
152

  MB du 7 décembre 2001. 
153

  MB du 10 décembre 2002. 
154

  Circulaire GPI 62 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, MB du 

29 février 2008. 
155

  Circulaire GPI 48 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des membres du 

personnel du cadre opérationnel des services de police, MB du 14 avril 2006. 
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agents de police sont reprises dans la loi organisant un service de police intégré, 

structuré à deux niveaux156 (ci-après LPI) et la Loi Fonction de police. 

Selon l’article 117 LPI, le cadre opérationnel des services de police est composé de 

fonctionnaires de police répartis en trois cadres : le cadre de base, le cadre moyen et 

le cadre des officiers. Le cadre opérationnel peut en outre comprendre un cadre 

d’agents de police. Les fonctionnaires de police sont compétents pour l’exercice des 

missions de police judiciaire et administrative. Cet article stipule clairement que les 

agents de police ne sont pas fonctionnaires de police mais qu’ils disposent d’une 

compétence de police restreinte. Cette compétence de police restreinte est mieux 

précisée dans la LPI même et dans la Loi Fonction de police. L’article 58 de la LPI 

prévoit à cet égard : 

« Sans préjudice des dispositions de la loi sur la fonction de police, les agents de police ne 

peuvent exercer aucune mission de police administrative ou judiciaire autre que celles qui leur 

sont attribuées en matière de police de la circulation routière, ainsi que celle de veiller au 

respect des règlements de police communaux. 

Ils sont compétents pour constater et dresser procès-verbal d’un accident de la circulation et 

des conséquences de celui-ci. 

Dans les limites des compétences visées aux alinéas 1er et 2, ils peuvent contrôler l’identité de 

chaque personne qui a commis une infraction ». 

La loi du 1er avril 2006 relative aux agents de police, à leurs compétences et aux conditions 

d’exercice de leurs missions157 insère dans le Chapitre IV « Missions des services de police » de la 

Loi Fonction de police l’actuelle section 1ter : « De la forme et des conditions d’exercice des 

missions par les agents de police ». La Loi Fonction de police étend les compétences des agents 

de police comme suit : 

« Art. 44/12. En cas de nécessité, les agents de police prêtent assistance aux fonctionnaires de 

police, lorsqu’ils sont sollicités à cette fin. 

Art. 44/13. Sur ordre, selon le cas, d’un officier de police administrative ou d’un officier de 

police judiciaire, les agents de police : 

1° prêtent leur assistance aux fonctionnaires de police dans l’exécution des fouilles de 

bâtiments et de moyens de transport visées à l’article 27 et des fouilles de sécurité et 

judiciaires visées à l’article 28 ; 

2° assurent, sous sa responsabilité, la surveillance des personnes privées de leur liberté en 

exécution des articles 15, 1° et 2°, 31 et 34. 

 Art. 44/14. L’assistance prévue aux articles 44/12 et 44/13, 1°, est prêtée par les agents de 

police, sous la responsabilité du fonctionnaire de police à qui l’assistance est prêtée ou de 

l’officier de police administrative ou judiciaire qui en a formulé l’ordre, dans le respect des 

conditions auxquelles la présente loi soumet l’accomplissement des missions d’un fonctionnaire 

de police, particulièrement celles prévues aux articles 1er et 37 lorsque l’assistance prêtée 

nécessite un recours à la contrainte. 

 ·······························  
156

  Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, MB du 

5 janvier 1999. 
157

  MB du 10 mai 2006. 
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Art. 44/15. Les agents de police peuvent, jusqu’à l’intervention d’un fonctionnaire de police 

qu’ils avisent immédiatement, retenir la personne qui commet ou qui vient de commettre un 

crime ou un délit. Ils peuvent, dans les mêmes conditions, retenir une personne poursuivie par 

la clameur publique. 

Dans les mêmes cas, les agents de police peuvent procéder à une fouille de sécurité 

conformément aux modalités visées à l’article 28, § 1er, alinéa 2, lorsqu’il existe des motifs 

raisonnables de croire, en fonction de son comportement, d’indices matériels ou des 

circonstances, que la personne retenue porte sur elle des armes ou des objets dangereux pour 

l’ordre public. 

Dans les mêmes cas, ils peuvent, jusqu’à l’intervention d’un fonctionnaire de police, retenir le 

véhicule ou le moyen de transport dont la personne visée à l’alinéa 1er est présumée avoir fait 

usage, afin de permettre la fouille de celui-ci aux conditions de l’article 29, lorsqu’ils ont des 

motifs raisonnables de croire, en fonction d’indices matériels, que ce véhicule ou ce moyen de 

transport a servi à commettre l’infraction ou à entreposer des objets dangereux pour l’ordre 

public, des pièces à conviction ou des éléments de preuve de l’infraction. 

Les agents de police peuvent recourir à la contrainte, dans les conditions définies aux 

articles 1er et 37, lorsque les mesures de police visées aux alinéas 1er à 3 le nécessitent. 

Art. 44/16. Les agents de police qui se présentent au domicile d’une personne justifient de leur 

qualité au moyen du titre de légitimation dont ils sont porteurs. 

Art. 44/17. Les agents de police sont assimilés aux fonctionnaires de police pour l’application 

des articles 30, 35, 36, 42, 43, 44/7 et 44/11 ». 

Les articles 1er, 37 et 38 de la Loi Fonction de police, qui règlent respectivement les 

moyens de contrainte, le recours à la force et l’usage d’armes à feu, ne sont donc pas 

d’application aux agents de la police, à l’exception de ce qui est stipulé par rapport 

aux articles 1er et 37 dans le dernier alinéa de l’article 44/15 de la Loi Fonction de 

police, à savoir dans la situation limitée du flagrant délit et à l’article 44/14 en ce qui 

concerne les modalités de l’assistance prêtée. Étant donné que seul l’usage d’une arme 

à feu est explicitement réglé dans la Loi Fonction de police, les agents de police 

peuvent, dans les situations des articles 44/12, 44/13 et 44/15, utiliser leurs armes de 

frappe et moyens incapacitants puisqu’aucune loi, aucun arrêté royal ou ministériel ni 

aucune circulaire détermine quand ces armes peuvent être utilisées158. 

Comme l’article 38 de la Loi Fonction de police n’est pas d’application aux agents de 

police, ils ne peuvent ouvrir le feu que dans les cas de légitime défense au sens de 

l’article 416 - 417 du Code pénal. 

L’expression ‘faire feu’ a été bien choisie car les agents de police pourraient toutefois 

dégainer leur arme dans les cas prévus aux articles 44/12, 44/13 et 44/15 de la Loi 

Fonction de police dans le but d’assurer sa propre sécurité, étant donné l’arrêt de la 

Cour d’appel de Gand. Selon la Cour d’appel de Gand, le fait de dégainer une arme 

 ·······························  
158

  A. LINERS, V. KEUTERICKX et M.-A. LANGOUCHE, La loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction 

de police, Bruxelles, Politeia, 2017, 96-97 ; A. LINERS et V. KEUTERICKX, « Les compétences des agents 

de police – Apports de la loi du 1er avril 2006 relative aux agents de police, à leurs compétences et aux 

conditions d’exercice de leurs missions », Vigiles 2006, n° 2, 81-84. 
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dans le but d’assurer sa propre sécurité n’est en effet pas une mesure de contrainte et 

a fortiori pas un moyen de contrainte disproportionné159. 

La doctrine suit également le point de vue selon lequel le fait de dégainer une arme 

dans le but d’assurer sa propre sécurité ne relève pas de l’article 38 de la Loi Fonction 

de police160. Les points de vue diffèrent quant à savoir s’il s’agit d’une mesure de 

contrainte telle que prévue à l’article 1er, dernier alinéa de la Loi Fonction de police161 

ou bien une forme de violence réglée conformément à l’article 37 de cette même 

loi162. Il y a bel et bien unanimité sur le fait que les principes de légalité, 

proportionnalité et subsidiarité sont d’application163. 

Enfin, l’agent de police pourrait également invoquer l’état de nécessité164. On rappelle 

ici que, pour pouvoir s’appuyer sur l’état de nécessité lorsqu’il tire sur quelqu’un en 

dehors des cas de légitime défense, l’agent de police concerné devra disposer de très 

bons arguments. Le droit à la vie étant en effet la valeur la plus précieuse, on ne 

pourra abandonner ce droit que si la vie d’une autre/d’autres personne(s) court un 

danger effectif et grave qui ne peut être évité d’aucune autre manière. 

2.4 La situation aux Pays-Bas 

Aux Pays-Bas, on connaît le ‘surveillant van politie’ (surveillant de police). Le 

surveillant de police peut être comparé aux agents de police belges, bien que les 

tâches du surveillant de police soient tout de même plus étendues. En outre, 

l’uniforme du surveillant de police est identique à celui des fonctionnaires de police 

néerlandais. 

Selon l’article 2a de l’Arrêté du 25 octobre 1994 fixant les règles par rapport aux rangs 

de police165, le surveillant peut être chargé des tâches suivantes :  

« 1.   

a. surveiller, prendre des mesures de maintien de l’ordre public et prêter 

assistance dans des lieux publics, 

 

 ·······························  
159

  Gand 20 septembre 2007, Vigiles 2007, 166-167. 
160

  A. LINERS et V. KEUTERICKX, « Usage de la force - Dégainer ou pas dégainer » (note sous Corr. Gand 

19 octobre 2015), Vigiles 2006, 107-110 ; F. SCHUERMANS, “De achtervolgende politieambtenaar en de 

weerslag van zijn handelingen op het bewijs in strafzaken” (note sous Corr. Gand 19 octobre 2015), 

T.Strafr 2006, 37-46 et F. SCHUERMANS, « Dégainer une arme par la police pas fatal pour l’action 

publique » (note sous Gand 20 septembre 2007), Vigiles 2007, 167-169. 
161

  F. SCHUERMANS, “De achtervolgende politieambtenaar en de weerslag van zijn handelingen op het bewijs 

in strafzaken” (note sous Corr. Gand 19 octobre 2015), T.Strafr 2006, 38. 
162

  A. LINERS et V. KEUTERICKX, « Usage de la force - Dégainer ou pas dégainer » (note sous Corr. Gand 

19 octobre 2015), Vigiles 2006, 107. 
163

  A. LINERS, V. KEUTERICKX et M.-A. LANGOUCHE, La loi sur la fonction de police. Le manuel de la fonction 

de police, Bruxelles, Politeia, 2017, 448-449 ; A. LINERS et V. KEUTERICKX, « Usage de la force - Dégainer 

ou pas dégainer » (note sous Corr. Gand 19 octobre 2015), Vigiles 2006, 107 ; F. SCHUERMANS, “De 

achtervolgende politieambtenaar en de weerslag van zijn handelingen op het bewijs in strafzaken” (note 

sous Corr. Gand 19 octobre 2015), T.Strafr 2006, 39 et F. SCHUERMANS, « Dégainer une arme par la 

police pas fatal pour l’action publique » (note sous Gand 20 septembre 2007), Vigiles 2007, 167-169. 
164

  Gand 20 septembre 2007, Vigiles 2007, 166-167. 
165

  Stb. 1994, 792. 
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b. détecter des contraventions et des infractions passibles d’une peine principale 

de maximum quatre ans ou d’une amende de catégorie quatre, 

c. constater des comportements tels que visés à la Loi sur les sanctions 

administratives pour les infractions au Code de la route, 

d. surveiller les et s’occuper (des) personnes écrouées, à savoir celles qui ont été 

privées de leur liberté et celles qui sont hébergées au bureau de police au 

profit de l’assistance, et 

e. exécuter des tâches au centre d’appel et à la réception du bureau de police ainsi 

que des tâches administratives. 

2. Le fonctionnaire volontaire peut également, avec l’accord de l’autorité 

compétente, être engagé pour des tâches spécialisées ne relevant pas des tâches visées 

au point 1., tant qu’il dispose de la formation et de l’expérience requises à cet effet. 

Parmi les tâches spécialisées se trouve en tout cas l’assistance lors d’informations 

relatives à d’autres infractions que celles visées au point 1, sous b. » (trad. libre). 

L’armement du surveillant de police dépend de la tâche exécutée et est décrite à 
l’article 4 de l’Arrêté du 13 octobre 2012 fixant les règles relatives à l’armement, 
l’équipement et les vêtements de la police et des unités d’intervention spécialisée166. 
Conformément à l’article 4.1, l’armement du surveillant de police lors de l’exécution 
de la tâche est constitué d’une matraque courte et du pepperspray. L’article 4.2 
stipule que l’armement du surveillant de police comprend entre autres choses le 
pistolet dans les cas suivants : 

a. Lors de l’exécution des tâches au profit de la justice, mentionnées à 

l’article 1er, premier alinéa, section i, sous 3°, de la Loi de police de 2012, à 

savoir la notification des communications judiciaires en matière pénale, le 

transport des personnes privées de droit de leur liberté, et le service près des 

cours et tribunaux. 

b. Lors de l’exécution d’une charge pour l’exécution de décisions telles que visées 

à l’article 556, premier alinéa, du Code d’instruction criminelle, à savoir la 

charge particulière ou générale du ministère public pour l’exécution de 

décisions judiciaires ou de décisions propres. 

c. Pour la durée de la partie de la formation passée au sein du corps lors de 

l’exercice du service, si le surveillant de police suit une formation de niveau 3 

ou supérieur telle que visée ci-dessus à l’article 13, troisième alinéa, de la Loi 

sur l’Institut national de sélection et de formation de la police et 

l’enseignement policier (LSOP). 

En outre, les surveillants de police peuvent, conformément à l’article 4.3, être 

également armés d’un pistolet si le ministre, à la demande du chef de corps, en a 

donné l’autorisation. De plus, des conditions peuvent être liées à cette autorisation. 

 ·······························  
166

  Stb. 2012, 511. 

http://wetten.overheid.nl/BWBR0001903/VijfdeBoek/TitelI/Eersteafdeeling/Artikel556/geldigheidsdatum_06-05-2013
http://wetten.overheid.nl/BWBR0014623/geldigheidsdatum_06-05-2013#HoofdstukV_Artikel13
http://wetten.overheid.nl/BWBR0014623/geldigheidsdatum_06-05-2013#HoofdstukV_Artikel13
http://wetten.overheid.nl/BWBR0014623/geldigheidsdatum_06-05-2013#HoofdstukV_Artikel13
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2.5 Conclusion 

Maintenant que le législateur a pris la décision d’équiper les agents des armes 

individuelles et collectives, il pourrait envisager d’élaborer, par analogie avec 

l’article 38 de la Loi Fonction de police, une réglementation explicite pour l’usage 

d’armes à feu par les agents de police, comme il l’a fait aux Pays-Bas. Étant donné 

que, dans certains cas, le législateur rend les articles 1er et 37 de la Loi Fonction de 

police applicables aux agents de police et que la réglementation qui le permet date de 

la période avant l’entrée en vigueur de l’AR relatif à l’armement des agents de police, 

on pourrait examiner dans quels cas les agents de police peuvent faire usage de leur 

arme à feu. Si la réglementation actuelle reste en vigueur et l’usage d’armes à feu 

reste donc limité à la défense légitime, il est (plus) difficile de justifier pourquoi 

l’arme à feu collective peut également faire partie de l’armement des agents de 

police. 
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ABRÉVIATIONS UTILISÉES 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

ANPA Académie nationale de police / Nationale Politieacademie 

ANPR Automatic Number Plate Recognition 

AR  Arrêté royal 

BBT Bijzonder bijstandsteam (unité d’intervention spécialisée) 

BNG Banque de données nationale générale 

C.pén. Code pénal 

CAO Service de coordination et d’appui opérationnels 

CAT Comité des Nations Unies contre la torture 

CCB Centre pour la Cybersécurité Belgique 

CCGPI Comité de coordination de la police intégrée 

CEDH Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

CEDH Cour européenne des droits de l’homme 

CENTREX Centre d’expertise 

CEP Centre d’Études sur la Police 

CERD Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 

CG  Commissaire général 

CGWB Direction interne de prévention et de protection au travail de la police 

fédérale 

CIK Corps d’intervention / Interventiekorps 

CIM Carrefour d’information maritime 

COC Organe de contrôle de l’information policière 

CPFB Centre d’enseignement supérieur de promotion et de formation 

continuée en Brabant wallon 

CPPL Commission permanente de la police locale 

CPS Centrum voor Politiestudies 

CPT Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants 

CPVP Commission de la protection de la vie privée 

CPX Command Post Exercise 

DAO Direction des opérations de police administrative 
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DGJ Direction générale de la police judiciaire 

DGR Direction générale de la gestion des ressources et de l’information 

DirCo Directeur coordonnateur administratif 

DIV Direction pour l’Immatriculation des Véhicules 

DJF Direction centrale de la lutte contre la criminalité économique et 

financière 

DJO Direction centrale des opérations de police judiciaire 

DJSOC Direction centrale de la lutte contre la criminalité grave et organisée 

Doc. Parl. Document parlementaire 

DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT 

DSEO École nationale des officiers 

EACN European contact-point network against corruption 

ECOFIN Enquêtes économiques et financières 

ECRI Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 

EPAC European partners against corruption 

ERA Europäische Rechtsakademie 

ESA Equipe spéciale d’assistance 

ETP Equivalent temps plein 

FRA European Union Agency for fundamental rights 

Francopol Réseau international francophone de formation policière 

FTX Field Training Exercise 

GNEP Gestion négociée de l’espace public 

GPI Geïntegreerde politie / Police intégrée 

HyCap Capacité hypothéquée 

ICT Information and communication technology 

IFA  Institut de Formation de l’Administration fédérale 

INCC Institut National de Criminalistique et de Criminologie 

IOPHR International Organization to Preserve Human Rights 

IPCAN Independent Police Complaints Authorities’ Network 

LFP Loi sur la fonction de police 

LSOP Landelijk Selectie- en Opleidingsinstituut Politie (Institut national de 

sélection et de formation de la police et l’enseignement policier des 

Pays-Bas) 

http://wetten.overheid.nl/BWBR0014623/geldigheidsdatum_06-05-2013#HoofdstukV_Artikel13
http://wetten.overheid.nl/BWBR0014623/geldigheidsdatum_06-05-2013#HoofdstukV_Artikel13
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LPA Luchtvaartpolitie / Police aéronautique 

LPI  Loi sur la police intégrée 

MB  Moniteur belge 

MFO Missions fédérales / Federale opdrachten 

MOTEM Équipe mixte d’enquête multidisciplinaire 

MPR Méthodes particulières de recherche 

MRAX Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie 

MRCC Centre maritime de sauvetage et de coordination 

OCAM Organe de coordination pour l’analyse de la menace 

OCDEFO Office central de lutte contre la délinquance économique et financière 

organisée 

OPCAT Protocole facultatif à la Convention des Nations Unies contre la torture 

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 

OTAN Organisation du traité de l’Atlantique nord 

PGP Plan global de prévention 

PIVO  Provinciaal instituut voor vorming en opleiding van Vlaams-Brabant 

PLP Police locale / Lokale politie 

RCA Registre Central des Armes 

RGPD Règlement Général sur la Protection des données 

RRN Rijksregister / Registre National 

SCI  Service de contrôle interne 

SFPD Service fédéral des pensions 

SICAD Service d’information et de communication de l’arrondissement 

SIDIS Système d’information des détentions / Detentie Informatiesysteem 

SIVP Security & Privacy Office du commissariat général de la police fédérale 

SPF Service public fédéral 

SPN Scheepvaartpolitie / Police de la navigation 

SRT Snelle respons team (équipe d’intervention rapide) 

SSI  Service spécial d’inspection 

Stb. Staatsblad (aux Pays-Bas) 

TO  Tableau organique 

TTX Table Top Exercise 
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UE  Union européenne 

UFUNGU Network on Radicalisation & Polarisation 

UGMM Service scientifique d’Unité de Gestion du Modèle Mathématique de la 

mer du Nord, Institut Royal des Sciences naturelles 

ULB Université libre de Bruxelles 

ULG Université de Liège 

Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme et les discriminations 

WPR Wegpolitie / Police de la route 

ZEE Zone économique exclusive 

ZP Zone de police 


